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OBSERVATIONS 


SUR 

L’HISTOIRE DE FRANCE, 


SUITE DU LIVRE III«. 


CHAPITRE III. 

Devoirs respectifs des suzerains et des 
vassaux, — De la jurisprudence établie 
dans les justices féodales. — — Son insuf- 
fisance à maintenir une 
uniforme, t 

A la manière, dont les suzerains étoient 
parvenus à faire reconnoître leurs droits , 
H ne devoir y avoir aucune uniformité 
dans les devoirs, auxquels les vassaux se 
soumirent. Les uns ne faisoient point di^ 
ficulté de servir à la guerre pendant 6o 
jours, et les autres vouloient que leur 
tome lly ' . K 
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Observations sur l’Hist. 
servicé fut borné à 40 , tandis que d’au- 
tres les restreignoient à 24 jours , et même 
à i^. Ceux-ci exigeoient une espèce de 
solde , et ceux-là prétendoient qu’il leur 
étoit permis de se racheter de leur ser- 
vice , en payant quelque légère subven- 
tion. Tantôt on ne vouloit marcher que 
jusqu’à une certaine distance , ou quand 
le suzerain commandoit en personne ses 
forces. Plusieurs vassaux ne dévoient que 
le service de - leur personne , d’autres 
•étoient obligés de se faire suivre de quel- 
ques cavaliers; mais on ne convenoit pres- 
que Jamais de leur nombre , et en gé- 
néral les vassaux les plus puissans dé- 
voient proportionnellement leur contin- 
gent le moins considérable. 

Il n’y avoit aucun seigneur, à l’ex- 
ception de ceux qui possedoient les ar- 
rière-fiefs de la dernière classe , dont au- 
cune terre ne relevoit , qui ne fût à la 
-fois vassal et suzerain. Les Capétiens eux- 
mêmes, dont la royauté étoit une sei- 
gneurie allodiale , ou un aleu qui ne re- 
levoit que de Dieu et de leur épée, occu- 
.poient différens fiefs dans les seigneuries 
mêmes de leurs vassaux ; ils en rendoient 
•hommage , et étoient obligés d’en acquit- 
ter Içs charges, U arriva même souvent 
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DE France. Livre III. 3 
qu’on fit pour la possession d’un fief, le 
serment de fidélité à la même personne 
de qui on l’avoit reçu pour une autre 
terre. De ces coutumes , propres à établir 
une certaine égalité entre les suzerains et 
les vassaux , il se forma une jurispru- 
dence beaucoup p^us raisonnable qu’oii 
n’auroit dû l’attendre de leur orgueil et 
de l’indépendance qu’ils affectoient. Les 
droits de la suzeraineté et les devoirs dii 
vasselage se confondirent en quelque 
sorte , et se mitigèrent réciproquement. 
Leurs intérêts furent moins séparés; on 
entrevit la nécessité de l’union , et ce fut 
même une règle fondamentale des fiefs , 
que U sires , pour me servir des expres- 
sions de Beaumanoir, « doit autant foi 
» et loïaté à son home corne li home 
w fet à son seigneur. » 

Le vassal étoilt coupable de félonie , 
et encouroit par conséquent la peine de 
perdre son fief, quand, après trois som- 
mations , il refusoit l’hommage , ou dé- 
savouoit de relever de son seigneur. II 
s’exposait à subir le même châtiment, 
s’il s’emparoit de quelque domaine de son 
sèigneur , s’obstinoit à ne le pas suivre 
à la guerre quand il en avoit été requis, 
ne se rendoit pas aux assises de sa cour, 
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4 Observations sur l’Hist. 
pour y juger les affaires qu’on y portoit, 
ou ne l’aidoit pas de sa personne à dé- 
fendre son château contre ses ennemis. 
Porter la main sur son seigneur, le frap- 
per, à moins que ce ne fut à son corps 
défendant , lui faire la guerre pour tout 
autre grief que le déni de justice ; et , dans 
ce cas-là même , armer contre lui d’autres 
hommes que ses propres- vassaux , scs 
parcns et ses sujets , l’accuser de trahison 
sans soutenir juridiquement son accusa- 
tion , c’étoit fausser sa foi. 

Les moeurs dans ces temps barbares 
étoient respectées. Ce que nous ne nom- 
mons aujourd’hui que galanterie , fut re- 
gardé alors comme une félonie. Un com- 
merce avec la femme (i) ou la fille de 
son seigneur , et même avec une autre 
personne qu’il auroit confiée à la garde 
de son vassal , entraînoit la perte de son 
fief. Sans doute que si l’on n’étoit pas 
alors discret par honneur , • on le deve- 
noit par intérêt ; aussi fut-il toujours en- 
veloppé de mystère, et la discrétion pous- 
sée au-delà des bornes que prescrit la 
raison. De là cette galanterie raffinée et 
romanesque de nos anciens chevaliers, 
qui étoit sans doute bizarre , et qui nous 
paroîtroit cependant moins ridicule , si 
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DE France. Livre IIL 5 
des hommes agréables^ mais sans mœurs , 
ne nous avoient presque persuadé qu’il 
y a quelque gloire à déshonorer des 
femmes. 

Le suzerain de son côté , pour con- 
server sa suzeraineté , étoit egalement 
obligé à respecter la vertu de la femme 
et des filles de son vassal. Il perdoit en- 
core tous scs droits sur lui , si , au lieu 
de le protéger contre ses ennemis , il lui 
feisoit quelque injure grave, le vexoit 
dans ses possessions, ou lui refusoit le 
jugement de sa cour. Le vassal cessoit 
alors de relever de son seigneur direct, 
et portoit immédiatement son hommage 
au suzerain , dont il n’avoit été jusques- 
là que l’arrière-vassal ou le vavasseur. , 

(Jomme il arrivoit tous les jours qu’on 
possédât deux fiefs, en vertu desquels 
on devoit l’hommage - lige à deux ' sei- 
gneurs différens qui pou voient se faire la 
guerre , et requérir à la fois du même 
vassal le service militaire ; il s’établit à 
cet égard différentes (2) maximes dans 
le royaume. Tantôt le vassal n’étoit tenu 
qu’à servir le seigneur , auquel il avoit 
prête le premier son hommage , et tantôt 
il n’étoit obligé à aucun service , et res- 
toit neutre. Par certaines coutumes ; (car 
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6 Observations sur l’Hist. 
elles varioient presque dans chaque pro- 
vince , ) on n’avoit aucun égard à l’an- 
cienneté de l’hommage ; et le vassal four- 
nissoit son contingent au seigneur qui 
étoit attaqué , contre celui qui avoit com- 
mencé les hostilités. Quelquefois aussi 
le vassal donnoit des secours aux deux 
parties belligérantes. 

C’étoit l’usage , quand on déclaroit la 
guerre à un seigneur , qu’elle fut en 
même temps censée déclarée à ses parens 
et à ses alliés ; et cette coutume étoit 
aussi ancienne que la monarchie , les 
François l’avoient apportée de Germanie. 
Mais on distingua utilement pour les vas- 
saux, les guerres que les suzerains sou- 
tenoient en leur nom et pour l’intérêt 
de leur seigneurie , de celles où , n’étant 
pas parties principales, ils ne se trou- 
voient engagés que sous le titre d’alliés ou 
d’auxiliaires. Dans les premières , un sei- 
gneur fut en droit d’exiger de ses vassaux, 
non -seulement qu’ils le défendissent dans 
sa terre , mais qu’ils le suivissent encore 
sur les domaines de son ennemi , s’il jui- 
geoit à propos d’y entrer pour le punir 
et se venger. Dans les secondes, il ne 
pouvoit demander autre chose à ses vas- 
saux, que de défendre ses possessions , 
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DE France. Livre III. y 
et d’en fermer l’entrée à ses ennemis. 

Un seigneur, dit (-^) Beaumanoir, n’est 
pas le maître de conduire ses vassaux 
hors de sa seigneurie pour attaquer ses 
voisins; parce que des vassaux, ajoute- 
t-il , sont simplement obligés à servir leur 
suzerain ouand il est attaqué , et non pas ’ 
à l’aider de leurs forces , lorsqu’il entrer 
prend une guerre étrangère et offensive. 
Mais ce ^ue dit Beaumanoir n’est appÜ- • 
cable qu’a la seconde espèce de guerre 
dont je viens de parler ; ou, si cette cou- 
tume étoit générale de son temps , c’étoif 
sans doute une nouveauté ,. et le fruit 
des soins que S. Louis avoit pris de mettre 
des entraves au droit de guerre , et de 
le restreindre dans des bornes plus étroites* 
Henri I , roi d’Angleterre , convenoit 
lui -même en iioi, que le comte de 
Flandre étoit tenu , sous peine de perdre 
son fief, de suivre le roi de France en 
Angleterre , s’il y fâisoit une descente. 

Ün seigneur n’avoit d’autorité que sur 
ses vassaux immédiats. Ses arrière-vas- 
saux ne lui prêtant ni la foi ni l’hom- 
mage , ne lui dévoient rien , et ne recon- 
noissoient en aucune manière sa supério- 
rité, parce que la foi donnée et reçue 
étoit le seul lien de la subordination ; et 
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8 Observations sûr l’H[ST. 
l’hommage , le seul principe du droit po- 
litique. Lorsqu’on possédoit plusieurs sei- 
gneuries , on ne pouvoir exiger le service 
que des vassaux , qui relevoient de la terre 
même pour laquelle on faisoit la guerre. 
Si les Capétiens , par exemple , avoient 
eu le droit, en qualité de rois, de con- 
voquer et d’armer les vassaux de la cou- 
ronne pour les querelles particulières qu’ils 
avoient , comme ducs de France, comtes 
de Paris et d’Orléans , ou seigneurs de 
quelque autre fief moins confiderable , ils 
n’auroient jamais eu de guerre qu’ils n’eus- 
sent conduit contre leurs ennemis les plus 
foibles , les seigneurs les plus puissans du 
royaume. Les fiefs d’un ordre inférieur 
auroient été bientôt détruits , l’économie 
du gouvernement féodal auroit été ren- 
versée ; et toutes les forces du royaume 
se trouvant entre les mains des posses- 
seurs des plus grands fiefs , il se seroit 
élevé une ou plusieurs monarchies indé- 
pendantes. 

Ce ne fut pas vraisemblablement cette 
considération , qui décida le droit des 
François dans cette conjoncture. Ils con- 
.noissoient peu l’art de prévoir les dan- 
gers et de lire dans l’avenir. D est plus 
naturel de penser que les seigneurs sui;^ 
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DE France. Livre III. 9 
virent , à l’égard du service militaire , la 
même règle qu’ils s’étoient faite par rapport 
à l’administration de la justice. Comme lès 
vassaux n’étoient convoqués à la cour 
du suzerain que pour juger leurs pairs, ils 
imaginèrent qu’il y avoit de la dignité 
à ne remplir le service militaire des fiefs 
que contre eux. Tout étoit bon pour 
s’exempter d’un devoir qui paroissoit oné- 
reux; et, par point d’honneur , on ne 
voulut point se battre contre un seigneur 
inférieur en dignité , de même qu’on ne 
le voulut point reconnoîtrc pour son 
juge. 

Quoi qu’il en soit , on distingua dans 
lés Capétiens leur qualité de roi ou de 
seigneur suzerain du royaume , de celle 
de seigneur partiçulier de tel ou de tel do- 
maine. Pour faire une semonce aux vas- 
saux imméditats de la couronne , il falloir 
qu’il s’agît d’une affaire générale contre 
quelque puissance étrangère, et qui inté- 
ressât le corps entier de la confédération 
féodale , ou que la guerre fut déclarée à 
un de ces mêmes vassaux , qui se seroit 
rendu côupable de la félonie. Quand 
Hugues Capet et ses premiers successeurs 
agissoient en qualité de ducs de France, 
ils faisoient marcher sous leurs ordres les 
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to Observations sur l’Hist. 
barons de leur duché, qui auroient pu 
refuser de les suivre , si le prince n’eût 
voulu châtier que quelque seigneur qui 
relevoit des comtés de Paris ou d’Or- 
léans ; et cette coutume sert à expliquer 
comment des seigneurs aussi peu puissans 
que ceux du Puiset et de Montlheiy don-, 
nèrent tant de peine à Louis-le-Gros. 

Les devoirs respectifs des suzerains et 
des vassaux , et les peines différentes de 
perte de suzeraineté , de confiscation de 
fief, ou de simple amende , qu’ils en- 
couroient en les violant, supposent un 
tribunal où les opprimés pussent porter ! 
leurs plaintes, et hissent censés trouver 
la force qui leur manquoit pour repousser | 
la violence ou'punir l’injustice. Indépen-* 
damment des 'assises , dans lesquelles 
chaque seigneUr jugeoit par lui-même , i 
ou par le ministère de son bailli ou de 
son prévôt , les sujets de sa terre , ü y 
eut donc des justices féodales qui con- 
noissoient de toutes les matières concer- 
nant les fieft et la personne des suzerains 
et de leurs vassaux. 

Les seigneurs , à qui un grand nombre 
de fiefs devoir l’hommage , tenoient leur 
cour de justice à des temps marqués. Ils 
y présidoient en personne ^ et leurs vas- 
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DE France. Livre III. ii 
saux , seuls conseillers de ce tribunal, 
étoient obligés de s’y rendre , sous peine 
de perdre leur fief, à moins qu’ils n’eus- 
sent quelque raison légitime de s’absenter. 
Le droit de juger étoit tellement inhérent à 
la possession d’une seigneurie , que les 
femmes, qui jusques-là n’avoient exercé 
aucune fonction publique , et qui étoient 
même ej^ifnptes d’acquitter en personne le 
service militaire de leurs fiefs , devinrent 
magistrats en possédant des seigneuries. 
Elles tinrenc leurs assises ou leurs plaids, 
y présidèrent, et jugèrent dans la cour 
de leurs suzerains. Tout le monde sait 
qu’en 1315 , M ihaut, comtesse d’Artois, 
assista , comme pair de France , au ju- 

f emenr rendu contre Robert , comte de 
’landre. C’est à ces assises , que se por- 
toient les affaires tju’avoient entre eux les 
vassaux d’une meme seigneurie , quand 
ils préféroient la voie de la justice à celle 
de la guerre , pour terminer leurs diffé- 
rends, et les procès que leur intentoit 
quelque seigneur étranger: car c’étoit alors 
une règle invariable , que tout défendeur 
fût jugé dans la cour de son propre sei- 
gneur. 

Le roi et les autres seigneurs les plus 
puissant du royaume tenoient leur cour 
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Il Observations sur l’Hist. 
avec beaucoup de pompe et d’éclat; ils 
' convoquoient tous leurs vassaux , pour 
y jouir du spectacle de leur grandeur. 
Les simples barons n’assembloient pour 
la plupart leur cour , que quand ils en 
étoient requis par quelqu’un de leurs vas- 
saux. Le nombre des juges nécessaires 
pour porter un jugement , varioit suivant 
les* différentes coutumes. Pierr||de Fon- 
taine dit qu’il suffit d’en assembler quatre, 
et Beaumanoir vouloit qu’il y en eût au 
moins deux ou trois , sans compter le 
suzerain ou le président du *tribunab Si 
un seigneur n’avoit pas assez de vassaux 
pour tenir ses assises , il en empruntoit 
de quelque seigneur voisin ; ou bien , 
ayant recours à la justice de son propre 
suzerain, quand elle étoit assemblée, il 
y traduisoit son vassal pour y ^recevoir 
son jugement. On pouvoir donc quel- 
quefois être jugé par des seigneurs d’un 
rang supérieur au sien, c’est-à-dire, par 
les pairs du suzerain dont on relevoit , 
et la vanité des vassaux étoit flattée de 
cet ordre; mais il falloir toujours être 
ajourné par deux de ses pairs. 

Lorsqu’un seigneur croyoit avoir reçu 
une injure ou quelque tort de la part 
d’un de ses vassaux , il ne lui étoit pas 
' permis 
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DE France. Livre III. 13 
permis de confisquer ses possessions, sans 
y être autorisé par une sentence. Il de- 
V voit porter sa plainte à sa propre (5) 
cour , 'qui ajournoit et ju^eoit l’accusé ; 
et la guerre n’étoit regardée comme lé- 
gitime , qu’autant qu’elle étoit nécessaire 
pour contraindre' la partie condamnée à 
se soumettre au jugement ^u)elle avoit 
reçu. Un vassal de son côte , qui avoit 
à se plaindre de quelque entreprise injuste 
de son seigneur, ou réclamer quelque 
privilège féodal , requéioit qu’il tînt sa 
cour (6) pour juger leur différend ; et le 
suzerain ne pouvoir le refuser , sans se 
rendre coupable du déni de justice , s’expo- 
ser à perdre sa suzeraineté , et mettre son 
vassal dans le droit de lui déclarer la 
guerre. S’il s’agissoit entre eux de quel- 
que matière personnelle et non féodale, 
le seigneur étoit ajourné par ses vassaux 
à la cour de son suzerain ; parce que les 
vassaux , juges compétens de leur seigneur 
dans les affaires relatives à la dignité , aux 
droits et aux devoirs des fiefs , n’avoient 
point la faculté de le juger dans les autres 
cas. 

Telles étoienten général les coutumes,' 
qui formoient le droit public des Fran-« 
cois à l’avènement de Louis-le-Gros au 
Tome JJ, B 
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14 Observations sur l’Hist. 
trône. Elles étoient avouées et reconnues 
par les suzerains et les vassaux clans les 
temps de calme , où aucun intérêt per- 
sonnel ni aucune passion ne les empê- 
choient de sentir le besoin çju’ils avoient 
de sc soumettre à une sorte de police 
et de règle. Mais , au moindre sujet de 
querelle qui s’élevoit entre eux , un droit 
plus puissant , le droit de la force , faisoit 
disparoître toute espèce de subordination. î 
Les passions , qui n’étoient point gênées , ; 

se portoient à des excès d’autant plus 
grands, que le vassal étoit souvent aussi 
puissant , plus habile , plus courageux et 
plus entreprenant que son suzerain. On 
ne consultoit alots que son courage , son 
ressentiment et ses espérances. La victoire 
ne rend jamais compte de ses entreprises; 
et elle étoit d’autant plus propre à tout | 
justifier en France , qu’on s’y faisoit un j 
point d’honneur de se conduire arbitrai- 
rement, et que la justice n’y fut jamais 
plus mal administrée , et n’y eut jamais 
moins de pouvoir, que quand chaque 
seigneur étoit magistrat, et que chaque 
seigneurie avoit un tribunal souverain. 

Nos pères stupidement persuadés que 
Dieu est trop juste et trop puissant pour 
ne pas déranger tout l’ordre de la na4:ure , 
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DE France. Livre III. 
plutôt que de souffrir qu’un coupable 
ue$ triomphât d’un innocent, étoient parve- 
le$ nus sur la fin de la seconde race , à 

^r- regarder le duel judiciaire en usage chez 

pé- les Bourguignons , ccimme l’invention la 
snt plus heureuse de l’esprit humain. Déjà 
lice familiarisés avec les absurdités les plus 
de monstrueuses, par l’usage des épreuves 
oit du fer chaud , de l’eau bouillante ou de 
,oit Teau froide , la procédure de Gondebaud 
,n. parut préférable à des soldats continuel- 
es, Icment exercés au maniement deS armes, 
fus Etoit-on accusé ? on ofFroit de se justi- 
ssi fier par le duel. Faisoit-on une demande? 
c-r on proposoit d’en prouver la justice en 
)fl se battant. Le juge ordonnoit le combat; 
;,n et , après un certain nombre de jours , 

ri les plaideurs comparoissoient en champ 

■J clos. On prenoit les plus grandes , c’est- 
it à-dire , les plus puériles précautions pour 
n empêcher que leurs armes ne fussent en- 
, chantées, ou qu’ils n’eussent sur eux 
; quelque caractère magique, capable de 
; déranger les décrets de la providence ; 

et ils combatroient sous les yeux d’une 
: ' foule de spectateurs , qui attendoient en 
silence un miracle. 

Les mineurs, les. hommes qui avoient 
soixante ans accorhplis , les infirmes , les 
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i6 Observations sur l’Hist. 
estropiés et les femmes ne se battoient 
pas ; mais ils choisissoient des champions 
pour défendre leurs causes , et ces avocats 
athlètes avoient le poing coupé, lorsqu’ils 
siiccomboient. Produisoit-on des témoins ? 
la partie , contre laquelle ils alloient dé- 
poser, arrêtoit le premier d’entre eux qui 
ne lui étoit pas favorable , l’accusoit d’être 
suborné et vendu à son adversaire , et le 
combat de ce témoin , en décidant de sa 

E robité , décidoit aussi du fond du procès. 

,es juges eux-mêmes ne furent pas en 
sûreté dans leur tribunal ; quand l’un d’eux 
prononçoit son avis , le plaideur qu’il 
condamnoit , lui disoit que son jugement 
étoit faux et déloyal , offroit de prouver , 
les afmes à la main , qu’il s’étoit laissé 
corrompre par des présens ou des pro- 
messes, et on se battoir. 

Quelque grande que fût la loi des Fran- 
çois , ils entrevoyoient , malgré eux, que 
le courage, la force et l’adresse étoient 
plus utiles dans un combat que la justice, 
l’innocence et le bon droit. Quand ils en 
étoient réduits à ne pouvoir se déguiser 
que le coupable ne fut quelquefois vain- 
(lueur , ils imaginoient , pour sauver 
Vhonneur de la providence , qu’elle avoit 
dérogé par une loi particulière à sa sagesse 
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DE France.’ Livré I IL 17 
littérale , dans la vue de punir un cham> 
pion , qui avoir l’impiété de plus compter 
sur lui-même que sur la protection et le 
secours de la Vierge et de St. George. Ils 
pensoient que Dieu se servoit de cette 
occasion , pour punir quelque péché ancien 
et caché ciu vaincu. 

^ Malgré ces absurdes subtilités, dont 

1 nos pères se contentoient , la manière 
dont la justice étoit administrée, exposoit 
à trop d’inconvéniens et de périls, pour 
qu’elle pût leur inspirer une certaine con- 
nance. Quelque brave qu’on fût, ce ne 
devoir être qu’à la' dernière extrémité, et 
quand on n’étoit pas en état de vider 
ses différends par la voie de la guerre, 
qu’on avoir recours à des tribunaux où 
il étoit impossible de plaider, de juger 
ou de témoigner, sans s’exposer au danger 
d’un combat singulier. Plus l’administra- 
tion de la justice étoit insensée et cruelle, * 
plus elle devoir nuire au maintien et à 
rétablissement de la police et de l’ordre. 
Moins les François étoient disposés à 
terminer leurs querelles par les formes 
judiciaires , plus l’esprit de violence de voit 
s’accréditer dans l’anarchie : aussi ne voit- 
on jamais à la fois tant de guerres parti- 
culières, et tant de tribunaux pour }es 
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prévenir. Aucune” procédure ne précédoit 
ordinairement les hostilités des seigneurs 
l'es plus puissans; ou bien ne répondant 
que d’une manière vague aux sommations 
de leurs pairs, ils se préparoient, à la 
guerre , au lieu de çomparoîtrc devant la 
cour qui devoir les juger. Les rois de 
France et les ducs de Normandie, par 
exemple , ne cherchoient qu’à se surpren- 
dre : toutes nos histoires en font foi , et 
souvent l’un de ces princes n’étoit ins- 
truit que l’autre lui avoit déclaré la guerre, 
qu’en apprenant qu’un canton de ses do- 
maines avoit été pillé, ou qu’un de ses 
châteaux étoit brûlé. 


CHAPITRE IV. 

Des fiefs possédés par des ecclésiastiques.* *^ 

• De la puissance que le clergé acquit dans 
■ le royaume. 

C H A Q U E seigneur laïc ' avoir gagné 
personnellement à la révolution, qui forma 
le gouvernement féodal; mais les évêques 
èt les abbés, en devenant souverains dans 
leurs terres, perdirent au contraire beau- 
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coup de leur pouvoir et de leur dignité. 
Ils ne rendirent point hommage ( i ) pour 
leurs fiefs: ils auroient cru, par cette céré- 
monie, dégrader Dieu ou le patron de 
leur église , au nom de qui ils les possé- 
doient; ils ne prêtèrent que le serment de 
fidélité. Malgré cette distinction , qui 
sembl oit devoir être suivie des plus erandes 
prérogatives, ils turent soumis a tous les 
devoirs du vasselage. Ils se rendirent à 
la cour de leur suzerains, quand ils y 
furent convoqués pour tenir des assises. 
Ils furent tous obligés de fournir leur 
contingent pour la guerre ( 2 ) , et quel- 
ques-uns de servir en personne. Si leurs 
possessions ne pouvoient jamais être con- 
fisquées pour cause de félonie, c’étoit un 
avantage pour l’église, et non pour les 
ecclésiastiques, qu’on punissoit de leur 
forfaiture par des demandes et la saisie de 
leur temporel. 

Quoique quelques évêques , plus guer- 
riers et plus entreprenans que les autres, 
eussent r^ris les armes sous le règne des 
derniers Carlovingiens , fait la guerre et 
augmenté leur fortune , le corps entier 
du clergé se tr ouvoit dégradé et appauvri. 
A l’exception des prélats, qui, ayant pris, 
ou obtenu du roi le titre de comtes ou 
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de ducs de leur ville, relevèrent immé- 
diatement (3) de la couronne, tous les 
autres étoient devenus vassaux de ces 
mêmes comtes ou ducs , qu’ils avoient 
jusques-là précédés, et sur lesquels les 
loix leur donnoient autrefois le pouvoir le 
plus étendu. Réduits à la dignité de leurs 
fiefs , dont les forces étoient peu consi- 
sidérables , depuis les déprédations que les 
biens ecclésiastiques avoient souffertes 
pendant les troubles de l’état , ils ne furent 
plus que des seigneurs du second ordre, 
et se virent contraints, pour conserver 
.le reste de leur fortune, de mendier la 
protection de leurs suzerains. L’hospitalité , 
qui n’avoit été qu’un devoir de politesse 
et dè bienséance, fut convertie endroit 
de Cité : presque ' tqutes les églises se 
soumirent (4) à la regale envers le sei- 
gneur dont leurs terres relevoient; et 
plusieurs prélats aliénèrent encore quel- 
ques parties en faveur d’un des seigneurs 
les plus puissans de leur diocèse, pour 
s’en foire un protecteur particulier, sous 
le nom de leur Vidante ou de leur Avoué. 

Plus le clergé avoit fait de pertes , plus 
il étoit occupe du soin de les réparer. Le 
crédit, que la religion donne à ses minis- 
tres, leur fournissoit des ressources; et. 
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profitant avec adresse du peu d’attention , 
que les seigneurs toujours armés don- 
noient à leurs justices , auxquelles on re- 
couroit rarement, ils étendirent leur juris-* 
diction beaucoup au-delà des anciennes 
bornes , qu’elle avoit eues sous le règne 
de Charlemagne. 

Les progrès des ecclésiastiques furent 
lapides. Leurs tribunaux s’attribuèrent la 
connoissance de toutes les accusations 
toucliant la foi, les mariages et les crimes 
de Sacrilège, de simonie, de sortilège, 
de concubinage et d’usure. Tous les pro- 
cès des clercs, des veuves et des orphelins 
leur étoient dévolus; et sous le nom de 
clercs, on ne comprenoit pas seulement 
les ministres les plus subalternes de l’église , 
mais même tous ceux qui , ayant été ad- 
mis à la cléricature , se marioient dans la 
suite, et remplissoient les emplois les plus 
profanes. Les évêques mirent les pèlerins 
. sous leur sauve-garde , et les croisés eurent 
bientôt le même avantage. A l’occasion 
du sacrement de mariage , le juge ecclé- 
■ siastique prit connoissance des conven- 
tions matrimoniales , de la dot de la femme , 
de son douaire, de l’adultère et de l’état 
des enfens. Il décida que toutes les con- 
testations nées au sujet des testamens lui 
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appartenoient ; parce que les dernières 
Volontés d’une personne, qui avoir déjà 
subi le Jugement de Dieu, ne pouvoient 
raisonnablement être jugées que par 
l’église, . 

Avec quelque docilité , que les seigneurs 
se contentassent des plus mauvaises raisons 
pour laisser dégrader leurs justices, dont 
la ruine devoir avoir pour eux les suites 
les plus fâcheuses, il parut incommode 
aux ecclésiastiques d’avoir à chercher ua 
nouvel argument, toutes les fois qu’ils 
vouloient attirer à eux la connoissance 
d’une 'nouvelle affaire. Ils imaginèrent 
donc un principe général , qui devoir les 
rendre les maîtres de tout. L’église, di- 
rent-ils, en vertu du pouvoir des clefs 
que Dieu lui a donné, doit prendre con- 
noissance de tout ce qui est péché, afin 
de savoir si elle doit remettre ou retenir , 
lier ou délier. Or, en toute 'contestation 
juridique, une des parties soutient néces- 
sairement une cause injuste, et cette in- 
justice est un péché : l’ég ise, conclurent- 
ils, a donc le droit de connoîtrede tous 
les procès et de les juger ; ce droit, elle le 
tient de Dieu même, et les hommes ne 
peuvent y attenter sans impiété. 

; Des soldats, qui ne savoient que se 
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battre, n’avoient rien à répondre à cet 
argument. Les seigneurs n*étoient déjà plus 
les juges de leurs sujets, et il étoit d’autant 
plus fecile au clergé de porter atteinte aux 
justices féodales, et de se rendre l’arbitre 
des querelles des suzerains et des vassaux, 
qu’ils étoient liés les uns aux autres par 
un serment , dont l’infraction étoit un ( 5) 
parjure. Cette entreprise étoit de la plus 
grande importance ; son succès devoir 
donner aux évêques un empire absolu, 
tandis que les seigneurs se ruineroient par , 
des guerres continuelles, pour conserver 
les droits souverains de leurs terres. Au- 
tant que l’ame, disoientles ecclésiastiques, 
est au-dessus du corps, et que la vie' 
éternelle est préférable à ce misérable exil , 
que nous souffrons sur la terre; autant la 
jurisdiction spirituelle est-elle au-dessus 
de la temporelle. L’une est comparée à 
l’or, et l’autre au plomb : et de ce que 
l!or est incontestablement plus précieux 
que le plomb , le clergé étendoit tous les 
jours à un tel point la compétence de ses 
tribunaux,' que les justices seigneuriales 
devinrent enfin à charge (6) à leurs pos- 
sesseurs, et que les évêques, qui s’étoient 
fait une sorte de seigneurie dans leur 
diocèse entier , furent au contraire forcés 
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d’avouer, que les émolumens de leur ofS- 
cialité faisoiem leurs plus grandes richesses, 
et qu’il^ seroient ruinés, si on les en 
privoit. 

Les usurpations des ecclésiastiques pro- ^ 
duisirent un événement bien extraordi-* 
naire; elles rendirent le pape le premier 
et le plus puissant magistrat du royaume. 
Pour comprendre les causes d’une révo- 
lution, que tous les autres états de la 
chrétienté éprouvèrent également, et qui 
devint une source de divisions entre le 
sacerdoce et l’empire, il faut se rappeller 
que la cour de Rome avoit abandonne 
cepuis long- temps la sage discipline que 
l’église tenoit des apôtres; et que le clergé 
de France, cédant à la nécessité des con- 
jonctures, avoit oublié les maximes par 
lesquelles il se gouvernoit encore , quand 
les François firent leur conquête. 

Les anciens canons étoient alors res- 
pectés dans les Gaules, et les évêques 
continuèrent, sous la première race, à 
tenir souvent des conciles nationaux et 
provinciaux , dont les canons concernant 
la discipline n’avoient besoiti que d’être 
revêtus de l’autorité du prince et de la 
nation , pour acquérir force de loix. Quoi- 
que l’église gallicane , en reconnoissant la 

la 
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primatie du saint-siège, s’y tînt attachée 
comme au centre de l’union , elle n’aveit 
point poussé la complaisance jusqu’à adop- 
ter les canons du concile de oardique , 
qui, dès le quatrième siècle, autorisoient 
les appels au pape, et soumettoient les 
évêques à sa jurisdiction. Le pape Vigile, 
en 545 , honora Auxanius, évêque d Ar- 
les, de la dignité de son légat dans les 
Gaules, et, par le bref (7) qu’il écrivit 
dans cette occasion au clergé, il paroissoit 
s’établir son juge souverain; mais cette 
entreprise n’eqt aucun succès. On lit, au 
contraire, dans Grégoire (8) de Tours, 
que Salonne et Sagittaire , ces deux pré- 
lats, dont j’ai déjà eu occasion de parler, 
ayant été déposés par un concile tenu à 
Lyon, n’osèrent se pourvoir devant le 
pape, et lui demander à être rétablis dans 
leurs sièges , qu’après en avoir obtenu la 
permission de Gontran. 

C’est par zèle pour la maison de Dieu , , 

que les papes étendirent en quelque sorte 
leur sollicitude pastorale sur tout le monde 
chrétien. On les vit d’abord occupés des 
besoins des églises particulières. Ils don- , 
nèrent aux princes et aux évêques des 
conseils qu’on ne leur demandoit pas; et 
• ces pontifes dignes, s’il est possible, de' 
Tome //,' C 
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la sainteté de leur place par leurs mœurs 
et leurs lumières, tandis que l’ignorance 
et la barbarie se répandoient sur toute la 
la chrétienté, en devinrent les oracles, et 
obtinrent, je ne sais comment, la répu- 
tation d’être (9) infaillibles. 

Il n’én fallut pas davantage pour les 
rendre moins attentifs sur eujt-mêmes : 
l’écueil le plus dangereux pour le mérite, 
c’est la considération qui l’accompagne. 
Parce qu’on avoir suivi les conseils des 
papes dans quelques affaires importantes , 
on prit l’habitude de les* consulter sur 
tout, et il fellut bientôt obéir à leurs 
ordres. Leur fortune naissante leur fit des 
flatteurs, qui, pour devenir eux-mêmes 
plus puissans, travaillèrent à augmenter 
je pouvoir du saint-siège. Ils fabriquèrent 
les fausses décrétales, dont personne alors 
n’étoit en état de connohre la supposition ; 
et ces pièces, qu’on publia sous le nom 
des papes des trois premiers siècles, n’é- 
foient faites que pour justifier tous les 
abus que leurs successeurs voudroient 
foire de leur autorité. Plusieurs papes 
furent eux-mêmes les dupes de la doctrine 
que contenoient les fousses décrétales, et 
crurent encore marcher sur les traces d’une 
foule de Saints révérés dans l’église, quand 
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ils sapoient les fondemens de tout ordre 
et de toute discipline. 

Le despotisme, que les papes vouloient 
substituer au gouvernement primitif de 
l’église , devoir faire des progrès d’autant 
plus rapides, que Pépin et Charlemagne 
leur avoient prodigué des richesses, qui 
ne furent que trop propres à leur inspirer 
de l’orgueil, de l’avarice et de l’ambition. 
Louis- le-Débonnaire hâta le développe- 
ment de CCS passions, en donnant à Pascal 
I une sorte de souveraineté (10) dans 
Rome , et à laquelle ce pontife croyoit 
avoir déjà des droits , en vertu d’une dona- 
tion de Constantin. On avoir vu Grégoire 
IV s’ériger en juge des différends, que 
Louis- le-Débonnaire eut avec ses nls. 
Nicolas I voulut déposer l’empereur Lo-« 
thaire; Charles -le -Chauve crut que les 
évêques qui l’avoient sacré, étoient ses 
juges, et il acheta l’empire de Jean VIII 
par des lâchetés. 

Après tant de succès , les papes accou- 
tumés à humilier les rois , se regardèrent 
comme les dépositaires de tout le pouvoir 
de l’église , et ne doutèrent point que les 
anciens canons ,' faits pour d’autres temps 
et d’autres circonstances, ne dussent être 
abrogés par leurs bulles et leurs brefs. 
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Plus les désordres des nations exigeoîent 
qu’on se tînt rigidement attaché aux an- 
ciennes règles , plus la cour de Rome avoit 
de moyens pour réussir dans ses entre- 
prises. Sous prétexte de remédier aux 
maux publics et de rétablir l’ordre, elle 
se livroit à des nouveautés dangereuses, I 
I auxquelles la situation présente des affaires 
ne permettoit d’opposer que de foibles 
obstacles. Quand Hugues Capet monta 
sur le trône, les souverains pontifes ne 
traitoient plus les évêques comme leurs 
% frères et leurs coopérateurs dans l’œuvre 
de Dieu; mais comme des délégués ou 
de simples vicaires de leur siégé. Ils 
s’étoient attribué ( 1 1 ) la prérogative de 
les transférer d’une église à l’autre, de 
les juger , de les déposer ou de les rétablir, 
dans leurs fonctions; de connoître par • 
appel des sentences de leurs tribunaux et j 
de les réformer. ! 

Tout ce que les évêques de France 
. avoient usurpé sur la justice des seigneurs , 
tourna donc au profit de la cour de Rome, 
Les papes ne connurent pas seulement- 
des appels interjetés des sentences des 
métropolitains , ils autorisèrent même les 
fideles à s’adresser directement à eux en 
‘ première instance,^ ou du moins après 
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avoir subi un jugement dans le tribunal 
ecclésiastique ( la) le plus subalterne. 
L’autorité que les évêquqs avoient ac- 
quise, auroit pu être utile aux François, 

* en contribuant à établir une police et un 
ordre, auxquels la jurisprudence des jus- 
tices féodales s’opposoit; mais l’usurpation 
de la cour de Rome sur la jurisdiction 
des évêques, ne servit qu’à .augmenter 
la confusion dans le royaume. On ne vit 
plus la fin des procès, et les officiers du 
pape n’eurent égard, dans leurs juge- 
mens ; qu’à ses intérêts particuliers , ou 
aux passions d’une puissance, qui s’es- 
sayoit à dominer impérieusement sur 
toute la chrétienté. 
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CHAPITRE VI. 

Des causes qui concouraient à la décadence 
et à la conservation du gouvernement 
féodal. — Qidil était vraisemblable que le 
; clergé s'emparerait de toute la puissance 
publique, ' 

Par le tableau cpie je viens de faire de 
la situation de la France, sous les premiers 
successeurs de Hugues Capet, il est aisé 
aux personnes mêmes les moins instruites 
des devoirs de k société et de la fin 
qu’elle se propose, de juger quelle foule 
de vices attaquoit notre constimtion poli- 
tique. Toutes les parties de l’état, enne- 
mies les unes des autres , tendoient non- 
seulement à se s^arer, mais à se ruiner 
réciproquement. Tout seigneur et tout 
particulier se trouvoit mal à son aise avec 
un gouvernement qui réunissoit à la fois 
tous les inconvéniens de l’anarchie et du 
despotisme. Le peuple, avili et vexé, 
n’étoit pas moins intéressé aie voir anéan- 
tir , que toute la petite noblesse , qui , 
placée entre les seigneins et les bourgeois. 
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étoit méprisée des uns, haïe des autres, et 
les détestoient également. Les seigneurs 
eux-mêmes, partagés en différentes classes, 
avoient les uns contre les autres la Jalousie 
la plus envenimée. Les plus foibles voù- 
loient être égaux aux plus puissans, qui, 
à leur tour, tâchoient de les détruire. 
Tout changement, quel qu’il fut, devoit 
paroître avantageux ; et les François , 
toujours avides de nouveautés , parce 
qu’ils étoient toujours las de leur situa- 
tion , s’accoutumoient à n’être que légers , 

■ inconstans et inconsidérés. 

J II étoit impossible que' le gouverne- 
i ment eût quelque consistance, tant que 
, les coutumes ne pourroient acquérir au- 
, cune autorité, et que des événemens con- 
, traires augmenteroient bu diminiieroient 
. tour à tour les droits et les devoirs res- 
pectifs des suzerains et des vassaux , de 
f même que leurs craintes , leurs espérances 
, et leurs prétentions. Sans règle, sans 
J principe , sans ordre , ils étoient obligés 
^ d’avoir une conduite différente , selon la 
U différence des conjonctures. Après s’être 
soumis à l’hommage-lige, un vassal, qui 
’ avoit obtenu quelque succès , ne vouloit 
plus prêter que le simple. Les mêmes 
’ seigneurs, qui recbnnoissent aujourd’hui 
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la supériorité du roi, et s’engagent a 
remplir à son égard les devoirs les plus 
étroits de vasselage , voudront demain se 
rendre indépendans 5 ils feront entre eux 
des ligues et des alliances perpétuelles 
à son préjudice, et n’insèreront même 
dans leurs traités aucune clause qui 
indique ou suppose la subordination des 
fiefs. 

Philippe-Auguste, qui parle en maître 
à Jean-sans-Terre, n’avoit paru que le 
vassal de Richard , en traitant avec lui» 
On diroit qu’il ne jouit, ou du moins 
n’ose jouir, sans sa permission, du droit 
qu’avoit tout seigneur ( i ) de fortifier à 
son gré des places dans ses domaines. Il 
se soumet à la condition humiliante de 
ne donner aucun secours au comte.de 
Toulouse, que Richard vouloit opprimer; 
' et Philippe , qui , en violant ainsi ses de- 
voirs de suzerain, affranchit ses vassaux 


des leurs, affectera dans une autre occa- 
sion le pouvoir le plus étendu. 

Rien ne conserve la même forme; rien 
ne subsiste dans la même situation. J en 
citerai un exemple remarquable. Les vas- 
saux immédiats de la couronne, tous pairs 
et égaux en dignité , ne furent pas 1®^- 
temps sans S€ faire des prérogatives dîné— 
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rentes. Les plus puissans prirent sur les 
autres une telle supériorité , que du grand 
nombre de seigneurs laïcs qui rele voient 
immédiatement de la couronne sous HiT- 
gues Capet, il n’y en avoit plus que six 
qui prissent la qualité de pairs du royaume 
de France, quand Philippe- Auguste par- 
\dnt au trône.' Nos historiens, jusqu’à 
présent, n’ont pu fixer l’époque de ce 
changement, et on s’en prend au temps 
qui nous a fait perdre la plupart des mo- 
numens les’ plus précieux de notre his- 
toire. On a tort. Comment n’a-t-on pas 
senti que , dans une nation qui n’avoit ni 
loix ni puissance législative, et où l’in- 
constance des esprits et l’incertitude des 
coutumes préparoient et produisoientsans 
cesse de nouvelles révolutions , rétablis- 
sement des douze pairs doit ressembler 
aux autres établissemens de ce temps-là, 
qui se fçrmoient par hasard d’une manière 
lente et presqu’insensible, et se trouvoient 
enfin tout établis à une certaine occasion , 
sans qu’il fut possible^ de fixer l’époque 
précise. de leur naissance. 

Le gouvernement des fiefe auroit bien- 
tôt fait place à un gouvernement plus - 
régulier, si quelques-uns de ses vices 
memes n’eussent concouru à conserver 
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dans le royaume , l’anarchie générale qui ! 
en étoit l’ame, tandis que les désordres, j 
dont il étoit sans cesse agité, menaçoient 
en particulier chacune de ses parties d’une 
ruine prochaine. Quatre causes contri- 
buoient à la fois à maintenir le gouver- 
nement féodal au milieu des révolutions 
qu’il éprouvoit; et, si j’ose parler ainsi, I 
ces quatre appuis des fiefs, c’étoient l’as- 
servissement dans lequel le despotisme 
des seigneurs tenoit le peuple , et qui les , 
rendoit les maîtres absolus de sa fortune 
et de ses forces; la souveraineré de leurs i 
justices , à laquelle étoit attachée l’espèce 
de puissance législative { 2) qu’ils exer- 
çoient sur leurs sujets, et qui ne permet- 
toit pas qu’un juge supérieur , en éclairant 
leur conduite et réformant leurs senten- 
ces , les dépouillât de leurs privilèges; 
le droit de guerre, toujours ennemi de 
l’ordre et de la dépendance ; et enfin , 
une sorte d’égalité dans les forces des 
principaux seigneurs qui auroient pu for- { 
mer le projet de tout envahir : et cette 
égalité les contenant les uns par les 
autres, empêchoit, qu’aucun ne voulût 
s’ériger en maître et donner des loix à la 
nation. 

Il semble d’abord que le droit de guerre. 
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au lien de protéger, auroit dû détruire 
la puissance des seigneurs : mais comme 
chaque bourg, et, pour ainsi dire , chaque 
village étoit fortifié et défendu par un 
château; qu’on ne connoissoit dans tout 
le royaume ^qu’une manière de faire la 

S ierre, les mêmes armes et la même 
scipline; qu’à l’exception de quelques 
seigneurs, les autres n’avoient pas assez 
de troupes pour faire des sièges , et 
qu’aucun ne pouvoit retenir assez long- 
temps ses vassaux sous ses ordi es, pour 
former quelque éntreprise importante , et 
ruiner son ennemi en profitant d’un 
premier avantage; la guerre, réduite à 
n’être qu’une sorte de piraterie, ne de voit 
naturellement produire aucun de ces évé- 
nemens décisifs, qui changent quelquefois 
en un jour toute fa constitution d’un état. 
Si dans une province elle portoit quel- 
qu’atieinte au gouvernement féodal, elle 
contribuoit à le fortifier dans une autre; 
et le corps entier de la nation, malgré 
quelques changemens survenus aux droits 
et aux devoirs réciproques de quelques 
suzerains et de quelques vassaux, e con- 
duisoit, toujours par les mêmes principes. 

J’ai parlé d’une coutume , qui ordonnoit 
la connscation d’un fief au profit du suze^ 
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rain , dans le cas de félonie de la part de 
son vassal, et qui autorisoit un vassal 
vexé par son seigneur à n’en plus rele- 
ver, et à porter son hommage au suze- 
rain, dont il n’avoit été jusques-là que 
l’arrière-vassal. Le roi , qui étoit le dernier 
terme de tous les hommages , seroit enfin 
devenu l’unique seigneur de tout le royau- 
me; ou bien les fiefs dévoient enfin s’af- 
franchir de toute espèce de vassalité : et, 
si cet usage eût été fidèlement observé , 
fl n’auroit fallu que trois ou quatre injus- 
tices , dans un temps où elles étoient 
très-communes, pour qu’un seigneur, qui 
voyoit entre le roi et luf trois ou quatre 
seigneurs intermédiaires, relevât immé- 
diatement de la couronne; et alors une 
injustice de la part du prince, ou une félo- 
nie de celle de son vassal , auroient donné 
au fief une entière indépendance, ou en- 
glouti sa seigneurie dans celle du roi. 

Le droit de guerre empêcha que cette 
coutume destructive du gouvernement 
féodal ne fût suivie à la rigueur, du moins 
à l’égard des seigneurs, qui étoient en 
état de se défendre, et dont les forces 
étoient les vrais soutiens de l’indépendance 
des fiefs. Les querelles vidées par la voie 
des armes se terminoient par des traités , 
^ dans 
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dans lesquelles, alors comme aujourd’hui, 
on consultoit moins le droit, les cou- 
tumes et la justice, que les succès et les 
forces des parties belligérantes. Elles se 
faisoient quelques sacririces réciproques, 
et, en se réconciliant, rentroient dans 
l’ordre des coutumes féodales. 

Il faut avouer cependant que cet appui 
des fiefe devoit ne conserver aucune for- 
ce, dès qu’il ne seroit pliis lui-même aidé 
et soutenu par les trois autres soutiens 
du goüvernement féodal dont j’ai parlé; 
et les seigneurs françois se comjjortoient 
de la manière la plus propre a les dé- 
truire. 

Il est enfin un terme fatal à la ty- 
rannie. Quand, à force d’injustices et 
de vexations , les seigneurs auront réduit 
leurs sujets à la dernière misère, ils en 
craindront la révolte; ou du moins la 
source de leurs richesses sera nécessaire- 
ment tarie, et leur pauvreté les dégradera. 
Ne trouvant plus rien à piller ^ns les 
campagnes ni dans les villes, de quel 
secours leur sert alors le droit de guerre, 
pour C‘. nserver cette souveraineté et cette 
indépendance dont ils sont si jaloux ? 

Tous les jours les justices seigneuriales 
étoient resserrées dans de plus étroites 

Tome /i, D 


Digitized by Google 


38 Observations sur l’Hist. 
bornes par ^les entreprises du clergé; et 
les seigneurs, qui n’avoient pas su dé- 
fendre leurs droits sous les prédécesseurs 
de Louis- le-Gros, ne dévoient pas vrai- 
semblablement se conduire dans la suite 
avec plus d’habilité. En effet , quand l’excès 
des abus leur ouvrit enfin les yeux, et 
qu’ils entreprirent d’y remédier , ils con- 
férèrent avec les.évêques; mais personne 
ne connoissoit les droits des ecclésiasti- 
qiîes, ni les principes d’un bon gouver- 
nement. Des mauvais raisonnemens qu’on 
s’opposa de part et d’autre , il résulta un 
concordat rimcule, que les barons et le 
clergé firent ensemble , sous la médiation 
de Philippe -Auguste, et par lequel on 
convint que lés justices féodales connoî- 
troient des causes ( 3 ) féodales ; ét que 
cependant il seroit permis aux juges ecclé- 
siastiques de condamner à des aumônes 
les *seigneiirs , qui seroient convaincus 
d’avoir violé le serment des fiefs. 

Le clergé, dont ce traité légitimoit en 
partie les prétentions, alla en avant, et - 
ies querelles au sujet de la jurisdiction 
devinrent plus vives que jamais. Les sei-. 
gneurs sentoient l’injustice des évêques; 
mais étant trop ignorans pour opposer 
{les raisons à leurs raisonnemens , iis ré- 
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pondirent par des injures et des voies de 
fait, a Le clergé , dirent-ils , croit-il que 
» ce soient son arrogance , son orgueil et*^ 
» ses chicanes, et non pas notre courage 
j> et notre sang, qui aient fondé laraonar- 
» chiePQu’il reprenne l’esprit de la primitive 
M église , qu’il vive dans la retraite quand 
» nous agirons , et qu’il s’occupe à faire 
» des miracles , dont il a laissé perdre 
» l’usage. » 

. Quelques seigneurs d’un caractère plus 
ardent que les autres, ou plus vexés par 
les entreprises des évêques, et qui en 
prévoyoient peut-être les suites, s’asseoir 
Lièrent, suivant la coutume alors usitée, 
pour délibérer sur leurs affaires , et invi- 
tèrent leurs amis à se rendre à cette es- 
pèce de congrès, qu’on nommoit dans ce 
ce temps-là (4) parlement: ils s’adres- 
sèrent au pape, pour le prier de réprimer 
des usurpations , dont il retiroit le prin- 
cipal avantage. Ils défendirent à leurs su- 
jets, sous peine de mulctation, ou delà 
perte de leurs biens, de s’adresser aux 
tribunaux ecclésiastiques.’ Ils convinrent 
de se défendre, formèrent des ligues et 
des associations, nommèrent des espèces 
de syndics pour veiller à ce que le c ergé 
ne pût rien entreprendre contre leurs jus*7 

D a . 


/ 


/ 


Digcizcd t . Cooglt 


'40 Observations sur l’Hist. 
tices , et promirent de les aider de toutes 
leurs forces à la première sommation. 
Mais' tout cet emportement ne devoit 
produire qu’un vain bruit. Les évêques , 
qui avoient fait un mélange adroit et 
confus du spirituel et du temporel , étoient 

I )lus forts avec des excommunications que 
es seigneurs avec des soldats. Les uns 
n’avoient qu’un objet , et étoient unis ; 
les autres en avoient mille, et ne pou- 
voient agir de concert. Un remords dé- 
tachoit un allié de la ligue , pendant que 
l’autre^ l’abandonnoit par légéreté, ou 
pour ne s’occuper que de la guerre qu’il 
feisoit à un de ses voisins. 

D’ailleurs, il falloir que les François 
ouvrissent enfin les yeux sur la juris- 
prudence du duel judiciaire ; car l’absur- 
dité en étoit extrême, et les tribunaux 
ecclésiastiques leur offroient le modèle 
d’une procédure toute différente et beau- 
coup plus sage , quoique encore très-vi- 
cieuse. Ils étoient donc toujours à la 
veille d’une révolution à cet égard; et, 
à juger de l’avenir par le passé , qui ose- 
roit répondre que la réforme ' qui devoit 
se borner à changer la procédure des jus- 
tices des seigneurs, et leur maniète de 
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jiiger, n’en détruiroit pas la souveraineté 
même ? ' ■ ... 


- L’égalité de forcer entré les principaux 
seigneurs, ne pouvoir elle-même sub- 
sister long-temps, sans un concours heu- 
reux de circonstances, sur lequel il auroit 
été imprudent de compter. Les François, 
•aveugles sur les dangers dont leur gou- 
vernement rétoit ;menacé , n’avoient pris 
aucune précaution pour tes écarter et conr 
server rieur indépendance. Conduits au 
hasard par les événemens, la fortune qui 
les gouvernoit jHe les avoir pas assez bien 
servis pour amener des circonstances ,' qiri 


eussent contribué à faire régler par la cou-^ 
tume, que les réigneuries, du moins les 
plus importantes , ne seroient jamais réüV 
nies sur une même tête. Plusieurs exem- 


ples avoient au contraire établi l’usage 
opposé; et la France n’ayant aucun fief 
( 5 ) masculin , les alliances et les mariages 
pouvoient porter dans une maison d’assez 
grandes possessions pour rompre toute 
espèce d’équilibre. Si cet événement arri- 
voit en feveur de quelqu’un des grands 
vassaux de la couronne , ne devoit-il pas 
enfin s’affranchir de tons les devoirs emr- 


^barrassans -du vasselage, et son exemple 
n’auroit-il pas été contagieux ? Si de grands 
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42 Observations, sur l’Hist. 
héritages fondoient au contraire dans la 
maison des Capétiens, ne devoient-ils pas 
se servir de là supériorité de leurs fot^ces 
pour les "augmenter- encore, changer la 
nature des fiefs ; diminuer les .devoirs des 
suzerains , et contraindre peu à peu leurs 
vassaux à devenir l,eurs sujets ? .C’est l’his- 
tôire de la ruine de ces quatre- appuis du* 
gouvernement féodal , qui forme en quelf*' 
que sorte toute l’histoire des François jus- 
qu’au règne de Philippe- de-Valois." * 
.Mais cette révolution devoit être très- 
lente: les appuis de ' ^indépendance - des 
fiefs ne pouvant, par la nature même du 
gouvernement-; - être détruits subitement 
et à la fois , les seigneurs les plus à portée 
d’établir leur autorité sur les ruines de 
l’anarchie féodale , ou de profiter de leurs 
forces, dévoient se voir contraints à ne 
faire que des progrès insensibles. Après 
avoir renversé les fondemens de la licence 
des seigneurs , 'il faudra encore combattre 
contre les préjugés , que cette licence 
même leur aura donnés. Après s’être trop 
avancé , il faudra revenir sur ses pas ; et , 
en ne précipitant ipoint les événemens , 
donner le temps aux esprits de s’accoutu- 
mer avec les nouveautés , et de prendre 
de nouvelles' habitudes; - ' * ; 
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Mais pendant ce flux et reflux de révo- 
lutions contraires, ilétoit d’autant plus à 
craindre que le clergé de jour en jour plus 

{ missànt ne parvînt à s’emparer de toute 
a puissance publique , que. tout l’occident , 
occupé des croisades, de la, conquête de 
la Terre- Sainte, de la ruine .du maho- 
métisme, d’indulgences et d’excomunica- 
tions , regardoit les papes comme les géné- 
raux de toutes les entreprises sur terre, 
et les arbitres du salut dans l’autre vie. 

Les premiers abus, que- la. cour de 
Rome fit de son crédit, dans les temps 
mêmes où il subsistoit -encore des loix et 
une puissance dans les nations , annon- 
çoient tout ce, qu’elle oseroit entrepren- 
dre, quand l’anarchie 3uroit donné nais- 
sance au gouvernement féodal, 'et que 
de toutes parts de simples évêques se se- 
.roient érigésen souverains. Grégoire VII, 
contemporain de notre, Philippe I, avoit 
■prétendu qu’il n’y ayoit point d’autre 
puissance, dans lemo.nde :que la sienne- 
'Faisant, à l’égard des empereurs et des 
.rois , les mêmes ■ raisonnemens que les 
évêques em.ployoient pour étendre la 
compétence de leurs- justices , il voulut 
les accoutumer à ne se croire que les vas- 
saux liges de son sjicerdoce. Magistrat 
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général dé toute la chrétienté , il -crut 
pouvoit seul sé revêtir des ornemens im-* 
périaux , ét faire de nouvelles loix , aux- 
quelles on devôit obéir sans examen. Il 
ordonna aux" rois- de se prosterner à ses 
pieds, et pertsa que S. Pierre avoit obtenu 
pour ses -successeurs le privilège insigne 
ce devenir impeccables. 

C’est aux écrivains qui traiteront This- 
toire d’ Allemagne, comme Je traite This-s* 
toire de F rance , à nous présenter le tableau 
funeste' de la rivalité du sacerdoce et de 
l’empire , et leurs combats : car les rois 
de ôermanie , en portant leurs armes en 
Italie , offensèrent les premiers les pré- 
tentions,' que les papes s’étôient faites de 
disposer de toutes les couronnes, et atti- 
fèrent principalement sur eux la colère 
ambitieuse de la cour de Rome.' J^s sôi>- 
verains pontifes ménagèrent, il est -vrai, 
la France , pendant qu’ils troubloient l’eni- 
pire; et, en s’appliquant à foire --recon^- 
noître leur autorité en Allemagne èt:'en 
Italie, ils eurent la pnidehce de ne se 
pas foire des ennemis implacables dans 
les autres états de la chrétienté : mais les 
instrumens de leur puissance étoient ré- 
pandus de toutes parts , et par-tout ils 
inspir oient la terreur. Les maux, quê la 
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cour de Rome faisoit aux empereurs qui 
avoient l’audace de lui résister, l’extrême 
misère dans laquellp mourut Henri IV, 
et l’humiliation de Frédéric I et de Henri 
VI , étoient des leçons bien effrayantes 
pour quiconque entreprendroit en France 
de résister à la puissance ecclésiastique. 
On avoit eu occasion d’en pressentir les 
suites dangereuses. Le roi Robert, ex- 
communié par Grégoire V , étoit devenu 
odieux à son royaume , et se vit en quel- 
que sorte abandonné par ses propres do- 
mestiques , qui craign oient de l’approcher. 
Qui ne peut pas craindre les excès où se ' 
porte la religion , quand elle dégénère en 
fanatisme ? Enfin , on peut voir dans tous 
les historiens , avec quelle modération 
Philippe-Auguste lui-même se comporta 
à l’égard de la cour de Jlome, combien 
il' avoit peur de l’offenser, et redoutoit 
son ressentiment. . 

C’est avec cette massé énorme de pou- 
' voir, que la cour de Rome jpYotégeoit les 
usurpations du clergé de -France. Tout 
devoit, ce semble, en être accablé; et,' 
si les papes et nos évêques avoient eu 
cette politique profonde ou subtile , que 
leur supposent quelques écrivains , il n’est 
point douteux , qu’étant maîtres des cons- 
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ciences et des tribunaux, et par consé- 
quent des pensées , des coutumes et des 
loix, leur autorité ne se fut affermie sur 
les ruines de l’anarchie féodale. Les cir- 
constances favorables où les ecclésiasti- 
ques se trouvèrent, ont tout fait pOureux j 
et, quand elles changèrent, leur grandeur , 
ainsi ^’on le verra, s’évanouit. 

Je le remarquerai, en' finissant ce cha- 
pitre; les prétentions de la cour de Rome 
et des évêques, qui nous paroissent au- 
jourd’hui monstrueuses, n’avoient rien 
<1 extraordinaire dans le temps où règnoient 
les premiers Capétiens : elles n’étoient que 
trop analogues aux préjugés absurdes, que 
le droit des fiefs avoit fait naître sur la 
nature de la société, et à la manière dont 
chacun se faisoit des privilèges et des 
prérogatives. L’ignorance jjrofonde où oii 
étoit plongé , laissoit paroître tout raison- 
nable, et rendoit tout possible. Le clergé 
pouvoir se faire illusion à lui-même; ne 
voyant aucune loi ni aucune autorité res- 
pectées , ne trouvant par-tout que les 
ravages de la barbarie et de l’anarchie, 
il regardoît peut-être son pouvoir, comme 
le seul remède qù’il fut possible d’appli- 
mier avec succès aux maux de l’état. 
Peut-être croyoit-il devoir se rendre tout- 
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puissant pout détruire le duel judiciaire, 
accréditer les trêves , qu’il ordonnoit d’ob- 
server dans Jes jours que la religion con- 
sacre d’une feçon plus particulière au 
culte de Dieu, inspirer le goût pour la 
paix , et jeter les semences d’une police plus 
régulière. On a fait trop d’honneur à l’hu- 
manité, en exigeant que le clergé se com- 
. portât avec plus de retenue , quand tout 

■ concouroit à tromper son zèle et servir ' 
son ambition. Au Ùeu de déclamer avec 

I emportement contre les entreprises des 
papes et des évêques, il n’auroit fallu que 

■ plaindre l’aveuglement de nos pères et les 
. malheurs des temps. 


CHAPITRE VI. 

Ruine d* un' des appuis du gouvernement 
féodal ^ L'égalité des forces , — Des causes, 
qui contribuèrent à augmenter considérable- 
ment la puissance de Philippe- Auguste» 

D U principe incontestable, qu’on ne 
pouvoit être jugé que par ses pairs dans 
les justices féodales, et jamais par des 
vassaux d’une classe inférieute, il résulte 
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que chaque suzerain auroit dû avoir autant 
de cours différentes de justice, qu’il pos- 
sédoit de seigneuries d’un ordre différent. 
La cour des assises du roi , aussi ancienne 
que la monarchie, et que l’on commença 
à nommer parlement vers le milieu du 
treizième siècle, n’étant par la nature du 
gouvernement féodal , et ne devant être 
composée que des seigneurs qui relevoient 
immédiatement de la couronne, auroit dû 
être toujours distinguée des autres cours 
de justice, que Hugues Capet et ses pre- 
miers successeurs tenoient en qualité de 
ducs de France ou de comtes de Paris et 
d’Orléans. Il auroit donc fallu ne former 
le parlement que des pairs du royaume, 
et en fermer l’entrée aux simples barons 
du duché de France , qui auroient assisté 
de leur côté' aux assises de la seigneurie 
dont ils relevoient. 

Tant de précision ne convenoit ni au 
caractère inconsidéré des seigneurs fran- 
çois, ni à leur ignorance, ni à la manière 
dont leur gouvernement s’étoit formé. 
Les Capétiens ayant confondu toutes leurs 
dignités,' et ne prenant plus que le titre 
de rois, il arriva, quels que fussent les 
seigneurs qu’ils convoquoient pour tenir 
leurs plaids, que cette coiu; fut appellée 
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la cour du roi; et une équivoque de mot 
suffit pour détruire un des principe^ le 
• plus essentiel du gouvernement féodal, 
ainsi que les tracasseries de la famille de 
Louis- le -Débonnaire avoient autrefois 
suffi pour rétablir. Les vassaux immédiats 
de la couronne savoient qu’ils ne pou- 
voient être jugés qu’à la cour du roi; 
.mais voyant en même temps qu’on ap- 
pelloit de ce nom les assises, où les Capé- 
tiens invitoient indifféremment tous les 
seigneurs, dont ils recevoient l’hommage 
à différent titre, ils ne firent aucune dif- 
ficulté d’y comparoître , lorsqu’ils ne 
voulurent pas terminer leurs différends 
par la voie de la guerre; et reconnurent 
ainsi pour juges compétens, des seigneurs 
d’un ordre inférieur. 

Cette imprudence énorme, mais qui 
peint si bien le caractère de notre nation , 
fut la première cause de la décadence du 
gouvernement féodal. Dans le temps que 
les vassaux les plus puissans de la cou- 
ronne affectoient des distinctions parti- 
culières, dédaignoient de se confondre 
avec leurs pairs dont les terres étoient 
moins considérables, et réussirent à for- 
mer une classe séparée des seigneurs qui ' 
relevoient, comme eux, yumédiatement 
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de la couronne; par quçlle inconséquence 
( I ) souffroient-ils qu’une cour qui devoir 
juger leurs querelles , se remplît des sim- 
ples barons du duché de France ou du. 
comté d’Orléans ? Pourquoi leur vanité 
n’en étoit-elle pas blessée ? D’ailleurs, ces 
seigneurs du second ordre étoient, je l’ai | 
déjà dit, jaloux de la supériorité et de la 
puissance des grands vassaux ; et ne pou- 
vant s’élever jusqu’à eux, ils auroient 
voulu les dégrader, pour devenir leurs 
égaux. Etoit-il donc difficile de prévoir 

3 ue ces juges , aussi attachés aux intérêts 
U roi que son chancelier, son chambellan, 
son bouteiller et son connétable, qui, par 
un plus grand abus encore , siégèrent aussi' 
au parlement, ne consulteroient pas tou- 
jours dans leurs jugcmens les règles d’une 
exacte justice, et se feroient un devoir 
de dégrader la dignité des premiers fiefs ? 

La confiance, que les grands vassaux 
avoient en leurs forces , les empêcha sans | 
doute d’être attentifs à la forme que pre- 
noitle parlement, auquel ils avoient rare- 
ment recours. Mais s’ils étoient alor^ en 
état de ne pas obéir à ses arrêts, ils de<< 
voient craindre que les circonstances ne 
changeassent, que la situation de leurs 
affaires ne leurperoiîtpas toujours d’entre- 


Digilized by Google 



I 



Vlï 

si®- 

liJi: 

.ces 

'Il 

ie!î 

oc* 

ieï 

:0 

rtiî 

p: 

0 

}’> 

J»' 

oir 

} 

iiiî 

-2' 

'fi 0 

V 

t: 

e- 


iV 

rJ 


>4 


DE France. Livre III. 51 
prendre une guerre , et d’opposer la force 
des armes à un jugement qui les blesse- 
roit. Il eût été prudent de se préparer 
une ressource, à la faveur des détours 
et des longueurs de procédure, auxquels 
une cour de Justice est toujours assujettie. 
Dans l’instabilité où étoit le droit fran- 
çois, les grands vassaux dévoient craindre 
mille révolutions; et pour les prévenir, 
dévoient ne pas permettre que les ba- 
rons, qui n’étoient pas pairs du royaume, 
fussent les juges ^es prérogatives de la 
pairie. 

Jamais, en effet, leurs Justices n’au- 
roient souffert une atteinte aussi consi- 
dérable , que celle qui leur fut portée 
sous le règne de Philippe- Auguste, par 
rétablissement a de l’appel en déni ( 2 ) 
de Justice ou défaut de droit j>, si le 
parlement n’avoit pas été rempli de sei- 
gneurs toujours portés , par leur Jalousie, 
a accréditer la Jurisprudence et les nou- 
veautés les plus contraires à la dignité 
et aux intérêts des grands vassaux. Jamais 
les pairs n’auroient permis que leurs vas- 
saux eussent violé la majesté de leur cour ^ 
en les citant à celle du roi ; Jamais ils ne 
se seroient dégradés au point d’autoriser 
Louis VIII à faire ajourner la comn 

£ 2 


Digitized by Google 


Observations sûr l’Hist. 
tesse de Flandre par deux simples che- 
valiers. 

Une vanité mal entendue mit le comble 
à leur imprudence. Les pairs laïcs, trop 
puissans pour se conduire avec la cir- 
conspection timide de's pairs ecclésiasti- 
ques, et préférer comme eux les voies 
de paix à celles de la guerre, se persua- 
dèrent qu’il n’étoit plus de leur dignité 
de venir se confondre avec les seigneurs 
du second ordre dans la cour du roi. 
Quand ils y furent convoqués, ils ne 
manquèrent presque jamais^ d’une excuse 
pour ne pas s’y rendre; et le prince qui 
craignoit leur présence, avoit intérêt de 
trouver leur absence légitime. Dès lors 
ils n’eurent aucune occasion de conférer 
ensemble, et en s’aidant mutuellement de 
leurs lumières et de leurs conseils, de 
prévoir les dangers qu’ils avoient à crain- 
dre, d’y remédier d’avance , d’affermir 
les coutumes , et de s’unir par des traités 
qui ne leur donnassent qu’un même inté- 
rêt , ou qui leur apprissent du moins à 
soupçonner qu’ils n’en dévoient avoir 
qu’un. 

-Toujours jaloux, au contraire, les uns 
des autres autant que du roi , et toujours 
trompés par des espérances éloignées , ou 
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par quelque avantage, présent et passa- 
ger, ils ne comprirent pas que de la pros- 
périté de chacun en particulier dépendoit 
le salut de tous. C’est de cette erreur que 
devoir naître un gouvernement plus régu- 
lier en France ,' parce qu’elle devoit mul- 
tiplier les vices et les désordres des fiefs. 
Au lieu d’entretenir entre eux de fré- 
quentes négociations , et d’assembler sou- 
vent des congrès , ainsi qu’on avoit cou- 
tume de faire, quand il s’agissoit de pré- 
parer une expédition dans la Terre-Sainte, 
ou de s’opposer aux entreprises du clergé , 
ils en sentirent moins l’importance , parce 
qu’ils se voyoient moins fréquemment , 
et travaillèrent au contraire à se ruiner 
mutuellement. Cependant le roi profitoit 
sans peine de leur absence , pour engager 
les barons à porter les jugemens les plus 
favorables à ses iiîîérêts; ou plutôt il 
n’y convoqua que des prélats et des sei- 
gneurs dévoués à ses volontés. Il étoit 
le maître de foire autoriser toutes ses dé- 
marches par des arrêts de sa cour. Ses ' 
ennemis, qu’on regardoit comme des 
vassaux rebelles et félons, devenoient 
odieux; on les accusoit de troubler la 
paix publique , tandis que le roi paroissoit 
• respecter les coutumes et les protéger. 
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Philippe- Auguste, prince jaloux de ses 
droits , avide d’en acquérir de nouveaux , 
assez hardi pour former de grandes entre- 
prises, assez prudent pOur en préparer le 
succès, profita habilement de ces avan- 
tages ; et l’autorité royale jusqu’à lui pres- 
sée , foulée , bornée de toutes parts , com- 
mença à prendre un ascendant marqué, 
quoique Kichard'I, avec les mêmes pas- 
sions , des talens aussi grands , et des 
forces considérables, l’empêchât d’abord 
de se livrer à son ambition. Le roi d’An- ' 
gleterre, si je puis parler ainsi, étoit le 
tribun des fiefs en France. Richard mou- 
rut, et Philippe, impatient d’étendre sa 
puissance, se vengea, sur Jean-sans- 
Terre, de la contrainte où il avoit été 
retenu. 

Le successeur de Richard avoit ces 
vices bas et obscurs qui excluent tous 
talens. Moins Jean-sans-Terre étoit capa- 
ble de conserver sa fortune , d’imiter ses 
prédécesseurs, et de défendre les droits 
de ses fieft, plus l’intérêt commun au- 
roit dû lui donner d’alliés et de défenseurs^ 
Personne cependant ne voulut, ou n’osa 
embrasser sa défense. Prêt à succomber 
' souSfles armes de Philippe- Auguste , il ne 
lui reste d’autre ressource que de se jeter ’ 
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fentre les bras de la cour de Rome. Tandis 
qu’il implore sa protection en dégradant 
la couronne d’Angleterre, et qu’il engage 
le pape à menacer le roi de France de 
censures ecclésiastiques , s’il refiise de faire 
la paix ou une trêve, le duc de Bour- 
gogne et la comtesse de Champagne ses 
ennemis rassurent Philippe, l’invitent à 
poursuivre son entreprise, lui donnent 
des secours, et s’engagent par un traité 
à ne se prêter sans lui à aucun accom- 
modement avec la cour de Rome. Toute 
la France se livra à la passion du roi, 
qui fit rendre dans son parlement cet 
arrêt célèbre, par lequel Jean-sans-Terre 
fut condamné à mort pour le meurtre de 
son neveu Artus , duc de Bretagne, et qui 
déclaroit tous les domaines qu’il possédolt 
en deçà de la mer, confisqués au profit 
de la couronne. • 

Aucune loi n’autorisoit un pareil ju- . 
«ment. En suivant l’esprit des coutumes 
reodales, on ne pouvoit punir Jean-sans- 
Terre que par la perte de sa suzeraineté 
sur la Bretagne , qui étoit un fief du duché 
de Normandie; on devoir accorder un 
dédommagement aux Bretons, en leur 
abandonnant ^elques terres importantes 
de Jean-s?ns-Terrc, qui étoit coupable 



/ 

I 

5<5 Observations sur l’Hist; 
envers son vassal , et non pas envers sort 
seigneur. Mais il s’étoit rendu à la fois 
trop odieux et trop méprisable ; Philippe 
étoit trop puissant , et la Bretagne avoit 
trop peu de crédit , pour que l’on con- 
sultât avec une certaine exactitude les 
règles et les intérêts du gouvernement 
féodal. On condamna Jean -sans -Terre 
par emportement à perdre la vie et ses 
fiefs , sans songer qu’on fournissoit aux 
suzerains un nouveau moyen de s’enri- 
chir des dépouilles de leurs vassaux, et 
qu’on donnoit un exemple funeste aux 
droits et à l’indépendance de tous les sei- 
gneurs. L’indignation indiscrète qui avoit 
dicté ce jugement , augmenta 'encore par 
l’impuissance où Philippe-Auguste étoit 
de le faire exécuter. La haine contre Jean- 
sans-Terre fit faire des efforts extraordi- 
naires , qui ne servirent qu’à ébranler le 
gouvernement féodal , en faisant passer 
entre les mains du roi la plus grande par- 
tie des domaines de son ennemi. 

Sans doute qu’après l’acquisition de la 
Normandie, de l’Anjou , du Maine, de 
la Tourraine , du Poitou , de l’Auvergne, 
du Vermandois ,' de l’Artois, etc. le rè- 
gne de Philippe-Auguste auroit été l’é- 
poqûe de la ruine entière du gouverne- 
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ment des fiefs si le roi Robert et Henri 
I ne se fussent pas autrefois dessaisis du 
duché de (3) Bourgogne qui leur avoir 
appartenu , et que Louis-le- Jeune, moins 
déli cat en amour, n’eût pas perdu, en 
répudiant Eléonore d’Aquitaine, les états 
considérables que cette héritière porta 
dans la maison des ducs de Normandie. 
Philippe-Auguste , riche j puissant , vic- 
torieux , dont les seigneuries et les do- 
maines auroient enveloppé tout le royau- 
me, auroit pu parler en maître à ses 
barons , parce qu’il auroit intimidé , par 
sa puissance, les comtes de Flandre , de 
Toulouse et de Champagne , à qui la fi- 
tuation de l’Europe ne permettoit pas d’es- 
pérer les secours étrangers. Les pré oga- 
tives royales. Jusqu’alors équivoques , in- 
certaines et contestées, seroient devenues 
des droits certain»; et incontestables. L es 
coutumes , en s’affermissant , auroient 
préparé les esprits à être moins audacieux 
et moins inconstans. A force d’examiner 
et de rechercher les devoirs , auxquels 
la foi donnée et reçue doit obliger une 
nation qui veuç jouir de quelque tran- 
quillité , on seroit parvenu à conn- ître la 
nécessité de substituer des loix à des 
coutumes , d’établir une puissance légis-; 
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lative, et les moyens de la faire respecter. 

Après les succès que Philippe- Auguste 
avoit obtenus sur Jean-sans-Terre, il n’y ' 
avoir plus d’égalité de force entre le roi 
et chacun des grands vassaux en particu- 
lier; cependant ces derniers étoient en- 
core assez puissans pour se faire craindre. 
D falloit, en les ménageant, ne pas leur 
faire sentir la faute qu’ils avoient faite 
d’abandonner les intérêts du duc de Nor- 
mandie, qui, par la position de ses do- 
maines, étoit plus propre que tout autre 
seigneur à imposer au roi. Leur union 
pouvoir encore suspendre la fortune des 
Capétiens, dont les progrès seuls pou- 
voient faire cesser l’anarchie. Les sei- 
gneurs les plus puissans comprirent qu’il 
Falloit commencer à avoir des complai- 
sances pour le roi. Philippe sentit qu’il 
ne devoir point en abuser. Assez riche 
pour ne plus se contenter du service de 
ses vassaux , il eut des troupes à sa solde, 
nouveauté pernicieuse aux fiefs , et qui 
le mit en état de faire la guerre en tout 
temps , et de profiter de ses avantages. 
Jugeant dès-lors que sa famille étoit dé- 
sormais affermie sur le trône, il négligea, 
comme un soin superflu , de faire con- 
sacrer son fils avant sa mort. Son règne , 
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en un mot, an^onçoi^ une révolution 
d’autant plus prochaine dans les principes 
du gouvernement , qu’un autre appui de 
la souveraineté des fiefs étoit ébranlé ; je 
veux parler de l’établissement des com- 
munes, qui s’accréditoit de jour en jour , 
et feisoit perdre aux seigneurs l’autorité 
qu’ils exerçoient sur leurs sujets. 


CHAPITRE VII. 

\ 

I 

Ds V établissement et du progrès des corn- 
I munes. Ruine d’un troisième appui de 
^ la police féodale ; les justices des seigneurs 
P perdent leur souveraineté, ' 

Les seigneurs qui furent' les premiers 
appauvris par leurs guerres domestiques, 
leur défaut d’économie, et fï misère dans 
laquelle la dureté de leur gouvernement 
fit tomber leurs sujets , n’imaginèrent 
point d’autre ressource pour subsister et 
se soutenir , que d’entrer à main armée 
sur les terres de leurs voisins, d’en piller 
les habitahs , ou d’exercer une sorte de 
piraterie sur les chemins en mettant les 
passans à contribution. Les seigneurs. 


« 
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dont le territoire avoit été violé, ne 
tardèrent pas à user de représailles , et , 
sous prétexte de venger leurs sujets, 
pillèrent à leur tour ceux de leui*s voisins. 

Ce brigandage atroce, dont le peuple 
étoit toujours la victime , et qui portoit 
les maux de la guerre dans toutes les 
parties du royaume , étoit en quelque 
sorte devenu un nouveau droit seigneu- 
rial , lorsque Louis-le-Gros , dont les do- 
maines n’ètoient pas plus respectés que 
ceux des autres seigneurs , et occupé 
d’ailleurs par une foulé d’affaires, pensa 
à mettre ses sujets en état de se défendre 
par eux - mêmes contre cette tyrannie. 
Peut-être comprit-il , ce qui demanderoit 
un effort de raison bien extraordinaire 
dans le siècle où ce prince vivoit , qu’en 
rendant ses sujets heureux , il se rendroit 
lui - même plus puissant et plus riche. 
Peut-être ne traita-t-il avec ses villes de 
leur liberté , que gagné par l’appas de Par-» 
gent comptant qu’on lui offrit; et, dans 
ce cas-là même, il faudroit encore le 
louer de ne l’avoir pas pris sans rien 
accorder. Quoi qu’il en soit , il rendit son 
joug plus léger, et leur vendit comme 
des privilèges , des droits que la nature 
donne à tous les hommes ; c’est ce qu’on 

. appelle 

i I 
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appelle le droit de (i) commune ou de 
communauté. A son exemple , les sei- 
gneurs , toujours accablés de besoins , et 
ravis de trouver une ressource qui ré- 
tablissoit leurs finances , ne tardèrent pas 
à vendre à leurs sujets la liberté 
leur avoient ôtée. 

Les bourgeois acquirent le droit de 
dispose}: de leurs biens, et de changera 
leur gré de domicile. On voit abolir 
presque toutes ces coutumes barbares aux- 
quelles j’ai dit qu’ils avoient été assujet- 
tis ; et, suivant qu’ils furent plus habiles, 
ou eurent aft'aire à des seigneurs plus 
humains ou plus intelligens , ils obtinrent 
des chartes plus avantageuses. Dans 'quel- 
ques villes on fixa lc% redevances et les < 
tailles que chaque habitant paieroit dé- 
sormais à son seigneur. Dans d’autres on 
convint qu’elles n’excéderoient jamais une 
certaine somme qui fut réglée. On dé- 
termina les cas particuliers , dans lesquels 
on pourroit démander aux nouvelles com- 
munautés des aides ou subsides extraor- 
dinaires. Quelques-unes obtinrent le pri- 
vilège de ne point suivre leur seigneur à 
la guerre; d’autres, de ne marcher que 
quand il commanderoit ses forces en per- 
sonne ; et presque toutes , de ne le suivre 

Tome l J, F 



Digitized by Google 


Observations sur l’Hist. 
qu’à une distance telle, que les hommes 
commandés pour l’arrière-ban , pussent 
revenir le soir même dans leurs maisons. 

Les villes devinrent en quelque sorte 
de petites républiques : dans les unes , les 
bourgeois choisissoient eux - mêmes un 
certain nombre d’habitans pour gérer les 
affaires de la communauté; dans d’autres, 
le prévôt ou le juge du seigneur nommoit 
ces officiers connus sous les noms de 
maires, de consuls ou d’échevins. Ici, 
les officiers en place désignoient eux- 
mêmes leurs successeurs; ailleurs , ils pré- 
sentoient seulement à leur seigneur plu- 
sieurs candidats, parmi lesquels il élisoit 
ceux qui lui étoient les plus agréables. 
Ces magistrats municipaux ne jouissoient 

Î >as par-tout des mêmes prérogatives : 
es uns faisoient seuls les rôles des tailles 
et des différentes impositions ; les autres 
y procédoient conjointement avec les 
officiers de justice du seigneur. Ici, ils 
étoient juges , quant au civil et au cri- 
minel , de tous les bourgeois de leur com- 
munauté; là , ils ne servoient que d’as- 
sesseurs au prévôt, ou n’avoient même 
que le droit d’assister à l’instruction du 
procès. Mais ils conféroient par- tout le 
droit de bourgeoisie à ceux qui venoient 


r , i. .nogi 


DE France. Livre III. 63 
s’établir dans leur ville , recevoient le 
serment que chaque bourgeois prêtoit à 
la commune , et gardoient le fceau dont 
elle scelloit les actes. 

Lés bourgeois se partagèrent en com- 
pagnies de milice , formèrent des corps 
réguliers , se disciplinèrent sous des chefs 
qu’ils avoient choisis , furent les maîtres 
des fortifications (2) de leur ville, et se 
gardèrent eux-mêmes. Les communes, 
en un mot , acquirent le droit de guerre , 
non pas simplement parce qu’elles étoient 
armées , et que le droit naturel autorise 
à repousser la violence par la force , quand 
la loi et le magistrat ne veillent pas à la 
sûreté publique , mais parce que les sei- 
gneurs leur cédèrent leur propre autorité, 
et leur permirent expressément de de- 
mander, par la voie des armes, la répa- 
ntion des injures ou des torts qu’on leur 
feroit. 

Dès que quelques villes eurent traité 
de leur liberté , il se fit une révolution 
générale dans les esprits. Les bourgeois 
sortirent subitement de cette ftupidité , 
où la misère de leur situation les avoit 
jetés. On auroit dit que quelques-uns dis- 
tinguoient déjà les droits de la souverai- 
neté des rapines de la tyrannie. Dans une 
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province alors dépendante de l’empire, 
mais ou les coutumes avoient presque 
toujours été les mêmes qu’en France , 
quelques communes forcèrent leur sei- 
gneur à reconnoître que les impôts qu’il 
avoit levés sur elles , étoient autant d’e- 
xactions tyranniques. Ce ne fut qu’à ce 
prix que les habitans du Briançonnois 
exemptèrent Humbert II de leur restituer 
les impositions qu’il les avoit contraints 
de payer, et poussèrent la générosité jus- 
qu’à lui remettre le péché qu’il avoit com- 
mis par son injustice. 

L’espérance d’un meilleur sort fit sentir 
vivement au peuple sa misère présente. 
Prêt à tout oser et tout entreprendre, il 
,paroissoit disposé à profiter des divisions 
des seigneurs pour s’affranchir , par quel- 
que violence , d’un joug qui lui paroissoit 
plus insupportable, depuis qu’il commen- 
çoit à sentir les douceurs de la liberté. 
Quelques villes durent peut-être leur af- 
franchissement à une révolte; mais il est 
sûr du moins que plusieurs n’attendirent 
pas une charte de leur seigneur pour se 
former (3) en commune. Elles se firent 
des officiers , une jurisdiction et dès droits ; 
et, lorsqu’on voulut attaquer leurs pri- 
vilèges, elles ne se défendirent pas en 
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rapportant des chartes , des traités ou des 
conventions, mais en alléguant la cou- 
tume. Elles demandèrent à leur seigneur 
de représenter lui-même le titre sur le- 
quel il fondoit son droit, et le contrai- 
gnirent à respecter leur liberté. 

Le pouvoir que venoient d’acquérir 
les bourgeois , loin de nuire à la dignité 
des fiefs , l’auroit augmentée et affermie , 
si les seigneurs avoient traité de bonne 
foi. Le peuple, toujours trop rêconnois- 
sant des bontés stériles dont les grands' 
l’honorent, auroit adopté la main qui 
l’avoit délivré du joug; et trop heureux, 
de servir ses maîtres , il ne seroit devenu 
plus fort et plus riche que pour leur prêter 
ses forces et ses richesses. Mais les sei- 
gneurs, qui n’étoient humains et justes 
que par un vil intérêt, en accordant des 
chartes , laissèrent pénétrer leur dessein 
de violer leurs engagemens , quand ils le 
pourroient sans danger. Jaloux des biens 
qu’une liberté naissante commençoit à 
produire, ils se repentirent de l’avoir 
vendue à trop bon marché. Ils chicanè- 
rent continuellement les communes, fi- 
rent naître des divisions dans la bour- 
geoisie , ou du moins les fomentèrent , 
dans l’espérance de recouvrer les droits 
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qu’ils avoient aliénés, et qu’ils vouloient ! 
reprendre pour les revendre encore. De 
là, cette défiance des villes , qui les porta 
quelquefois à' demander que le roi ( 4 ) 

' fôt garant des traités qu’elles passoient 
avec leurs seigneurs. Les craintes de ces 
communes étoient si vives et si bien 
fondées, que quelques-unes consentirent 
même à lui payer un tribut annuel, afin 
qu’il prît leurs privilèges sous sa pro- 
tection. Cette garantie des Capétiens de- 
vint entre leurs mains un titre pour se 
mêler du gouvernement des seigneurs 
dans leurs terres j et ce nouveau droit i 
leur servit à se fiiire de nouvelles pré- 
togatives , et à accréditer les nouveautés | 
avantageuses’ qu’ils vouloient établir. î 

Plus les communes prenoient de pré- | 
cautions contre leurs seigneurs , plus elles 
s’accoutumoient à les regarder comme 
leurs ennemis , et le devenoient en effet, * 
' Ces haines d’abord cachées se montrèrent 
sans ménagement, après que Philippe- 
Auguste eut dépouillé Jean-Sans-Terre de 
la plus grande partie de ses domaines. 
Les seigneurs perdirent alors tout le pour- 
voir, dont les bourgeois s’étoient em- 

Î >arés , parce que les communes ne vou- 
iirent plus dépendre que du roi , qu’elles ^ 
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regardoient comme un protecteur désor- 
mais assez puissant pour leur conserver 
les droits qu’elles avoierit acquis. Tou- 
jours prêtes , sous le plus léger prétexte , 
a désobéir à leurs seigneurs et à leur 
nuire, elles favorisèrent en toute / ren- 
contre les entreprises du prince , qui avoit 
le même intérêt d’àbaisser les seigneurs. 
Louis VIII , trompé par son ambition et 
le dévouement de la bourgeoifie à ses 
ordres, crut en effet être le maître ($) de 
toutes les villes où la commune étoit éta-' 
blie, et laissa à ses successeurs le soin 
de réaliser cette prétention. 

Il semble que les milices bourgeoises 
et le droit de guerre dont les villes jouis- 
soient, auroient dû augmenter les trou- 
bles et les désordres de l’état , en multi- 
pliant les hostilités ; au contraire , elles 
devinrent plus rares. Des bourgeois oc- 
cupés de leurs arts et de leur commerce, 
et qui vraisemblablement n’auroient pu \ 
faire des conquêtes que pour le profit de 
leur seigneur ou du protecteur de leurs 
droits , ne dévoient pas , en sortant de 
la servitude , devenir ambitieux et con- 
quérans. Favoriser la culture des terres, 
protéger la liberté des chemins , et les 
purger des "douanes et des brigands qui les 
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infestoient, c’étoit l’unique objet de leur 
politique. Les forces des 'communes du- 
rent même rendre moins fréquentes les 
hostilités, que les seigneurs faisoient les 
uns contre les autres. Ceux qui étoient 
assez puissans pour faire la guerre dans 
la vue de s’agrandir , durent être moins 
entreprenans , parce qu’ils ne trouvèrent 
plus de villes sans dépense, et qu’il fut 
aisé de surprendre et piller. Les difficul- 
tés qui se multiplioient , mirent des en- 
traves à leuî^ ambition , , en même temps 
qu’ils avoient besoin d’un plus grand 
nombre de troupes, et de les retenir plus 
long-temps rassemblées. Parce que les opé- 
rations de la guerre devenoient plus dif- 
ficiles et plus importantes, ils pouvoient 
moins rassembler de soldats , et éprou- 
voient plus d’indocilité de la part de leurs 
sujets. 

A l’égard des seigneurs d’une classe in- 
férieure , qui ne prenoieut lés armes que 
' pour butiner, ils ne trouvèrent plus le 
même avantage à faire cette guerre odieu- 
se. Plus foibles qne les communes, ils 
apprirent à les respecter , ou plutôt à les 
craindre. Obligés de renoncer à une pi- 
raterie qui avoit fait leur principal re- 
yenu , ils ne furent plus en état de se 
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, fortifier dans leurs châteaux ; et le droit 
de guerre , qui ne devoir servir désor- 
t mais qu’à leur faire sentir leur foiblesse, 

5 leur devint à charge. C’est de cette ré- 
1; volution dans la fortune des seigneurs, 

5 que prirent vraisemblablement naissance 
5 les appels en déni « déni de justice ou dé- 
( faut de droit ; » au lieu de déclarer la 
] guerre à son suzerain qui refusoit de 
juger,' on aima mieux po’ ter ses plaintes 
au seigneur dont il relevoit. Cet usage 
5 s’accréditant peu à peu dans les dernières 
ij classes des fiefs, fut ensuite avidement 
J adopté par quelques barons qui cherchoient 
à dégrader la justice de leurs suzerains, 
^ et devint enfin, sous le règne de Louis 
. VIII , une coutume générale du royaume , 
et contre laquelle les plus grands vassaux 
5 même n’osèrent se soulever.'. 

C’est aussi dans ce temps-là, et par les 
mêmes raisons , que se forma la nouvelle 
j jurisprudence des ( 6 ) assuremens. C’est- 
, à-dire , que , quana un seigneur craignoit 
qu’un de ses voisins ne formât quelque 
entreprise contre lui, il l’ajournoit devant 
^ la justice de son suzerain, et le forçoit 
à lui donner un acte par lequel il s’en- 
gageoit à ne lui faire aucun tort ni di- 
rectement ni indirectement; En violant 
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son assurément, un vassal cessoit d’être 
sous la protection de son suzerain , qui , 
pour venger l’honneur de sa justice ou- 
tragée , lui fàisoit la guerre de concert 
avec son ennemi, et le faisoit périr du 
dernier supplice, s’il se saisissoit de sa 
personne. Cette première nouveauté en 
produisit une seconde encore plus favo- 
rable à la tranquillité publique. Les ba> 
rons , toujours attentifs à se faire de 
nouveaux droits, n’attendirent pas d’en 
être requis pour ordonner des assuremens. 
Ils ajournèrent leurs vassaux à leur tri- 
bunal , lorsqu’ils voy oient s’élever entre 
eux quelque sujet de querelle, et. les for- 
cèrent à se donner des assuremens réci- 
proques. 

Il est un certain bon ordre dont la po- 
litique fait peu de cas ; c’est celui qui est 
plutôt l’ouvrage de la force ou de la foi- 
blesse , que de la raison ou d’une loi fixe 
qui instruise les citoyens de leurs devoirs, 
et leur fasse aimer leur situation en la 
Tendant heureuse. Depuis l’établissement 
des communes et les conquêtes de Phi- 
lippe-Auguste, le gouvernement féodal 
produisoit moins de maux sans avoir 
moins de vices. Toujours sans règle, tou- 
jours sans principe de stabilité , toujours 
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abandonné à des coutumes incertaines et 
inconstantes , il ne falloit encore qiï’un 
prince foible et quelques seigneurs habi- 
les et entreprenans , pour renverser les 
usages salutaires qui commençoient à s’é- 
tablir, et pour replonger le royaume dans 
sa première anarchie. Le gouvernement 
ressembloit à ces hommes méchans, dont 
on contraint la liberté, mais dont on ne 
change pas le caractère, et qui commet- 
tront de nouveaux forfaits , s’ils peuvent 
rompre leurs, fers. • 

Telle étoit la situation des François 
lorsque S'. Louis , mieux instruit , que 
ses prédécesseurs , des règles que la pro- 
vidence s’impose dans le gouvernement 
de l’univers, proscrivit des terres de son. 
domaine, l’absurde procédure des duels 
judiciaires. Il ordonna ( 7 ), quel que fût 
un procès, soit en matière civile , soit 
en matière criminelle , qu’on prouveroit 
son droit ou son innocence par des char- 
tes, des titres ou des témoins. Comme 
il ne fot plus permis de se battre contre 
sa partie ni contre les témoins qu’elle pro- 
duisoit , on défendit à plus fortes raisons 
de défier ses juges et de les appeller au 
combat. Saint-Louis cependant conserva 
l’ancienne expi:e5§ioa h d’appel dç fans 
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jugement , w qui désignoit un combat en 
champ clos , pour signifier la forme nou- 
velle des appels qu’il établit dans ses jus- 
tices , et dont les tribunaux ecclésiastiques 
'lui donnèrent l’idée. 

La partie, qui crut que ses juges ne lui 
avoient pas rendu justice, appella de 
leur jugement , mais sans ajouter à son 
appel aucune expression injurieuse. Le 
juge respecté par le plaideur ne descen- 
dit plus en champ clos pour lui prou- 
ver , parce qu’il étoit brave , qu’il avoit 
jugé avec équité ; mais toutes l.s pièces 
du procès furent portées à un juge su- 
périeur en dignité, qui, après les avoir 
examinées, cassa ou confirma la sentence. I 
Des prévôts (8) , par exemple , que les I 
Capétiens avoient répandus dans les dif- i 
férentes parties de leurs domaines pour i 

Î r percevoir leurs revenus, commander I 
a milice du pays et y administrer la 
justice en leur nom , on appelloit aux 
■ baillis, magistrats supérieurs , que Phi- 
lippe-Auguste avoit créés pour avoir 
inspection sur la' conduite des prévôts , 

' lorsqu’il supprima la charge de sénéchal 
de sa cour; et de ceux-ci on remontoit I 
par un nouvel appel jusqu’au roi. J 

Malgré quelques iqconvéniens toujours ^ 

inséparables i 
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inséparables d’un établissement nouveau , 
et qui portèrent Philippe-le-Bel à auto- 
liser encore le duel judiciaire, dans de 
certains cas où il y avoit de fortes pré- 
somptions contre un accusé, sans qu’il 
fut possible de le convaincre par des té- 
moins, la nouvelle jurisprudence de S. 
Louis eiîl le plus grand succès. La piété 
éminente de ce prince ne permit pas de 
penser que sa réforme fut , une censure 
de la providence. Tout le monde ouvrit 
les yeux , et la plupart des seigneurs , 
étonnés d’avoir été attachés pendant si 
long-^emps à une coutume insensée, 
adoptèrent dans leurs terres la forme des 
jugemens qui se pratiquoit dans les justices, 
royales. 

Mais en faisant une chose très-sage,' 
et dont les suites dévoient être très-utiles 
à la nation , ils commirent une foute énor-, 
me, s’ils ne consultèrent que les intérêts 
de leur dignité. Il leur étoit facile d’in-, 
terdire le duel judiciaire , et de conserver, 
en même temps la souveraineté de leurs 
justices : il ne falloir que ne pas adopter 
l’usage du nouvel appel dans toute son 
étendue. S’il étoit raisonnable pour con- 
tenir les juges dans, le devoir, de les 
exposer à l’aflfront dé Ypif réformer leurs 
TQtne lu 
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jugemens, quand ils auroient mal jugé, 
ne suffisoit-il pas d’autoriser les parties 
condamnées à demander, à la cour même 
qui les auroit jugées; un simple amende- 
ment de Jugement, ou la révision du 
procès ? Cette jurisprudence étoit prati- 
quée, je ne dis pas au parlement, c’est- 
à-dire, à la cour féodale du roi, mais à 
cette espèce de tribunal (9) domestique 
que S. Louis s’érigea, et où il jugeoit 
avec ses ministres les appels que les sujets 
de ses domaines interjetoient des sentences 
de ses baillis. 

Les seigneurs voyant que les justices 
i royales, auparavant souveraines, chacune 
dans son ressort, n’étoient point avilies 
par la gradation des appels établis entre 
elles, et que les baillis armés chevaliers 
ne regardoient pas comme un affront 
gu’on examinât et réformât leurs sen- 
tences, laissèrent introduire la coutume 
d’appeller de la cour d’un vassal à celle 
de son suzerain; et les affaires furent ainsi 
portées successivement de seigneurs en 
seigneurs jusqu’au roi, dont on ne pou- 
Voit appeller , parce qu’il étoit le dernier 
terme de la supériorité féodale. Cette 
nouvelle forme de procédure étoit moins 
propre à rendre les juges attentUs et ih- 
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» lègres, qu’à vexer les plaideurs en les 
consumant en frais, et établir dans les 
■ tribunaux laïcs des longueurs aussi per- 
nicieuses que celles qu’on éprpuyoit dans 

< les cours ecclésii^stiques. Si les seigneurs 
ne comprirent pas que permettre d’apr 
peller graduellement de leurs justices à 

> celle du roi , c’étoit avilir leurs tribunaux , 
et rendre le roi maître de toute la juris- 
’ prudence du royaume; s’ils ne sentirent 
' pas que la souveraineté dont ils jouis- 
’ soient dans leurs terres, .dépendoit de la 
souveraineté de leurs justices; s’ils ne 
' virent pas ^que le prince, qui auroit droit / - 
• de réformer leurs jugemens, les fbrceroit 

< à juger suivant w volonté, à se conforr 
' mer par conséquent dans leurs actions 
' aux coutumes qu’il voudroit accréditer, 

et deviendroit enfin leur législateur ; c’est 
un aveuglement dont l’histoire, il fiiut 
l’àyouer , n’offre me très-peu d’exemples. 

Il est vraisemblaole qu’ils ne prévirent 
rien; car ils n’auroient pas consenti à 
sacrifier leur puissance au bien public. 

Il est nécessaire, en finissant ce livre, 
de rechercher les différentes causes qui 
contribuèrent à cette révolution , d’autant 
plus extraordinaire, que ses progrès ne 
turent point successifs, mais si prompw 
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et si généraux, que sous le règne de 
Philippe -le -Hardi, les justices des plus 
puissans vassaux de la couronne ressor- 
tissoient déjà à la cour du roi. On ne 
sauroit en douter, le temps nous a con- 
servé des ( lo) lettres ' patentes de ce 
prince, qui prouvent le droit de ressort 

3 u’il exerçoit sur les tribunaux mêmes 
'Edouard I, roi d’Angleterre et duc 
d’Aquitaine. 

Avant le règne de S. Louis , les justices 
des seigneurs avoient déjà éprouvé plu- 
sieurs changemens considérables, bans , 
répéter ici ce que j’ai dit des entreprises 
du clergé, de l’indifférence avec laquelle 
on les vit d’abord, et des efforts inutiles 
qu’on fit dans la suite pour les réprimer, 
les barons ( 1 1 } , dans quelques provin- 
ces, n’étoient plus obligés de prêter des 
juges à ceux de leurs vassaux qui n’avoient 
pas assez d’hommes de fief pour tenir leur 
cour, ou ne permettoient pas que ces 
seigneurs d’une classe inférieure 'procé- 
dassent dans leurs terres au duel judiciaire. 
Quelques barons au contraire avoient tel- 
lement négligé leur justice , qu’ils n’avoient 
plus la liberté d’y présider ; et d’autres , 
dans la crainte qu’on ne faussât leur ju- 
gement, avoient pris l’habitude d’appeller 
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c à leurs assises des juges de la cour du 
h roi, que par respect il n’étoit pas permis 
de defier au combat , depuis que la pré- 
j rogative royale avoit commencé à faire 

> des progrès. 

Les pairs même du royaume avoient 
c reconnu l’appel en défaut de droit et il 

c est encore certain qu’en Normandie on 

1 appelloit des justices des seigneurs à la 

cour de l’Echiquier, lorsque les procès 
f n’étoient pas jugés par la voie du combat ; 

r- et on n’avoit point recours au duel judi- 

c claire , quand il s’aeissoit d’un fait notoire 

ô et public, ou qu’il n’étoit question que 

1 d’un prfint de droit, dont plusieurs juge- 

é mens avoient déjà réglé la jurisprudence, 

ï, Cette variété dans les coutumes les afFoi- 

} blissoit toutes, et aucune révolution ne 

If doit paroître ni extraordinaire ni dan- 

î gereuse , quand les esprits ne se sont 

r attachés à aucun principe uniforme et 

• 

, seigneurs dévoient être fort éloi- 

( • gnés d’établir dans leurs justices féodales 

j. l’amendement du jugement dont je viens 
J ■ de parler; parce que cette procédure 
i, n’avoit été en usage que pour les (12) 
y roturiers. En l’adoptant pour eux-mêmes, 

; . ils.auroient cru déroger à leur dignité. 

G 3 


general 

Les 
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Nous , qui croyons aujourd’hui que la 
magistrature, l’emploi sans doute le plus 
auguste parmi les hommes , ne peut ho- 
norer que des bourgeois, excusons nos 
pères d’avoir pensé que la jurisprudence 
des bourgeois déshonoreroit des gentils- 
hommes faits pour se battre. S. Louis 
condamna à une amende (13) envers le 
premier juge, les parties qui seroient dé- 
boutées de leur appel : l’appasétoit adroit; 
et la plupart des seigneurs trompés par 
l’espérance d’avoir des amendes , furent 
les dupes de eur avarice. Si quelques-uns 
plus clair- voyans, ou moins dociles que 
les autres, voulurent conserver la sou- 
veraineté de leurs justices , ce prince , 
toujours conduit par ses bonnes inten- 
tions, ne se fit point un scrupule de les 
contraindre (14) à'reconnoître l’appel de 
leurs tribunaux aux siens. 

La bataille de Taillebourg consomma 
l’ouvrage. S. Louis victorieux pouvoit 
peut-être chasser Henri III de d’Aqui- 
taine et des autres provinces qu’il pos- 
sédoit encore en-deçà de la mer, et il 
lui accorda la paix, en restituant le Li- 
mousin, le Quercy, le Périgord, etc. On 
regarde communément ce traité comme 
|ine preuve des plus éclatantes dç la 
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J piété , de la justice et de la générosité 
i de S. Louis , et je crois qu’on a raison, 
fr Mais si ce prince eût eu la réputation 
fl d’être plus .politique que bon chrétien , 
c peut-être qiie cette générosité ne passe- 
!r roit que par le sage procédé d’un intérêt 
i bien entendu. La restitution <^ue fit S. 
i Louis ne lui valut pas l’amitie du roi 
^ d’Angleterre, corame.il s’en étoit flatté, 
ir. mais elle lui soumit ce prince. Henri re- 
s .connut les appels ; cet .exemple. en im- 
r posa à la vanité de la nation , ^et aucun 
I seigneur n’osa affecter une indépendance, 
f dont un aussi pmssant vassal que Henri 
i III ne jouissdit plus dans, ses dopiainçs. 

î Fin du Livre troisième» 
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OBSERVATIONS 

SUR 

L’HISTOIRE DE FRANCE. 

/ 

LIVRE QUATRIÈME. 


CHAPITRE PREMIER. 

'Des changemens survenus dans les droits 
et les devoirs respectifs des suzerains et 
des vassaux. — Progrès de la prérogative 
royale jusqu au règne de Philippe-le^ 
Hardi» 

(Quoique le gouvernement féodal fut 
menacé d’une ruinfe prochaine par l’éta- 
blissement des communes , les conquêtes 
de Philippe-Auguste et la jurisprudence 
des appels, les barons croy oient leur for- 
tune plus aâfermie que jamais : ils se 
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faisoient aisément illusion , parce qu’ils 
avoient conservé leur droit de guerre, et 
qu’ayant abusé de leurs forces, ils éten-' 
dirent et multiplièrent leurs droits sur 
leurs vassaux, pendant que le roi au- 
gmentoit sa prérogative. ^ 

Quand Louis VIII monta sur le trône , • 
les baron ies, les seigneuries qui en rele- 
voient immédiatement, et les fiefs d’un 
ordre inférieur, n’étoient plus soumis les 
uns à l’égard des autres aux simples cou- 
tumes, dont J’ai rendu compte dans les 
premiers chapitres du livre précédent. 
Gîtte loyauté et cette protection, que 
les suzerains dévoient à leurs vassaux, 
avoient été de toutes les coutumes féo- 
dales les plus méprisées. Si on parloit 
encore quelquefois le même langage sous 
le règne de S. Louis, ce n’étoit que par 
habitude, et pour ne pas effaroucher les 
seigneurs qu’on vouloir assujettir. 

On a déjà vu que les hauts -justiciers 
cessèrent de prêter des juges à ceux de 
leurs vassaux qui n’avoient pas assez 
d’hommes pour tenir leurs assises; et cette 
nouveauté dut anéantir une foule de jus- 
tices féodales. Le duel judiciaire ne se tint 
plus que dans les cours des barons ; et 
le droit de ( i ) prévention qu’ils s’attri- 


/ 
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huèrent en même temps sur les justices 
de leurs vassaux, à l’égard des délits dont 
elles a voient pris jusqu’alors connoissance, 
en dégrada les tribunaux, et les laissa 
en quelque sorte sans autorité. Enfin , la 
jurisprudence des assuremens inspira un 
tel orgueil aux barons, qu’accoutumés à 
parler en maîtres dans leurs justices, ils 
ne firent plus ajourner leurs vassaux que 
par de simples sergens. C’étoit les insulter, 
et révolter tous les préjugés du point 
d’honneur. Quand une injure devient un 
droit de sa dignité, et qu’on est parvenu 
à ne plus respecter l’opinion publique , il 
n’y a point d’excès auxquels on ne puisse 
se porter : aussi les seigneurs qui tenoient 
leurs terres en baronie, se firent-ils tous 
les jours de nouvelles prérogatives. 

Un baron, sous le règne de S. Louis, 
pouvoir déjà s’emparer du château de 
son vassal, y renfermer ses prisonniers, 
et y mettre garnison pour faire la guerre 
avec plus d’avantage à ses ennemis, ou 
sous le prétexte souvent faux de défendre 
le pays. Si ce vassal possédoit quelque 
portion d’héritage qui fôt à la bienséance 
de son suzerain, on ne le forçoit pas à 
la vendre, mais il étoit obligé de con- 
sentir à un échange. 11 ne fut plus le 
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maître d’aliéner une partie de sa terre 
pour former un fief. Il ne lui fut pas 
rnême permis d’accorder des privilèges à 
ses sujets , ou d’affranchir un serf de son 
domaine, sans le consentement de son 
suzerain, parce que c’eût été diminuer, 
ou, selon l’expression de Beaumanoir, 
et apeticer son nef. w On imagina les droits 
de rachat de lods et ventes; et sur le faux 
principe que tous les fiefs avoient été dans 
leur origine autant de hienfeits du sei- 
gneur dont ils relevoient , il parut con- 
v^enabie d’exiger des subsides de ses vas- 
saux , ou du moins de lever une aide sur 
les habitans de leur fief, lorsque le suze- 
rain armoit son fils aîné chevalier, marioit 
sa fille aînée, ou qu’étant prisonnier de 
guerre , il falloir payer sa rançon. Les 
barons s’arrogèrent sur les fieft qui rele- 
voient d’eux , un certain droit d’inspection 
qui donna naissance à la coutume appellée 
la garde noble. Les mineurs leur aban- 
donnèrent en quelque sorte la jouissance 
de leurs terres , pour les payer d’une pré- 
tendue protection qui étoit dégénérée en 
une vraie tyrannie. Si le vassal ne laissoit 
qu’une héritière de ses biens, le suzerain 
pouvoit exiger qu’on ne la mariât pas 
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sans son consentement, ou du moins sans 
son conseil. 

Ce qui avoit principalement contribué 
à l’agrandissement de la puissance des 
barons, c’est que leur seigneurie n’étant 
point sujette à aucun (2) partage, passoit 
en entier au fils aîné, et que les terres* 
qui en relevoient, se divisoient au con- 
traire en différentes parties pour former 
des apanages à tous les enfàns. Dans un 
temps où la force et les richesses décidoient 
de tout, les barons étoient toujours éga- 
lement riches et également puissans , tandis 
que leurs vassaux devenoient de jour en 
jour plu5; pauvres et plus foibles; ils dé- 
voient donc enfin parvenir à s’en rendre 
les maîtres. Les terres assujetties au 
démembrement pour doter les cadets, 
avoient conservé leur dignité et leurs 
droits , tant que les portions qui en furent 
détachées, continuèrent à en être autant 1 
de fiefs, et durent remplir à leur égard 
les devoirs du vasselage. Par-là le sei- 
gneur principal se trouvoit en quelque ' 
sorte dédommagé des partages que sa terre I 
avoit soufferts, et, s’il perdit une partie 
de son revenu, il conserva ses forces. 
Mais quelques cadets jaloux, selon les , 
apparences, de la fortune de leur frère j 

' I 
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aîné, prétendirent bientôt ne lui devoir . 
aucun service pour les parties qui com- 
posoient leurs apanages; ils lui refusèrent 
la foi et l’hommage, consentirent sim- 
plement dé contribuer pour leurs parts 
au service que la terre entière devoir à 
son suzerain, et leur prétention devint 
bientôt un droit certain. 


Les parties démembrées d’une seigneu- 
rie n’auroient dû jouir de cette indépen- 
dance, qu’autant qu’elles auroient été pos- 
sédées par des frères du principal sei- 
gneur, puisque l’égalité que la naissance 
a mise entre des frères, avoir servi de 


prétexte pour établir cette égalité con- 
traire aux maximes féodales; mais la cou- 


tume en ordonna autrement. Les enfans 


dès cadets apanagés voulurent conserver 
le même privilège que leurs pères ; et 
leurs possessions ne cessèrent en effet 
d’être tenues en parage , comme on par- 
loir alors, ou ne commencèrent à être 
tenues en frerage, c’est-à-dire, à rede- 
venir des fiefs de la terre dont elles 


avoient été séparées, que dans trois cas 
seulement : si elles passoient dans une 
famille étrangère; lorsque leur possesseur 
en prêtoit hommage à quelque seigneur 
étranger sous le consentement de celui 
Joms 11, H 
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dont il étoît parageau ; ou quand les 
degrés de parenté finissoient entre les 
branches qui avoient fait le partage. 

Cette coutume s’accrédita en peu de 
temps, soit parce qu’il y avoit plus de 
cadets que d’aînés, soit parce que les 
barons cherchoient avec soin à alFoiblir 
les fiefs qui relevoient d’eux, pour y faire 
reconnoître plus aisément les droits qu’ils 
affectoient. Elle seroit même devenue 
générale , si pendant le règne de Philippe- 
Auguste, il ne s’en étoit établi une encore 
plus dure dans quelques provinces. Toutes 
les parties qui furent démembrées d’une 
terre, quelle que fut la cause de ce dé- 
membrement, devinrent des fiefs immé- 
diats de la seigneurie, à laquelle la terre , 
dont elles étoient détachées,, devoit la 
foi et l’hommage. 

Les barons continuoient toujours à 
étendre et à multiplier leurs prérogatives , 
sans s’appercevoir que les forces du prince 
qui éfoient considérablement augmentées, 
le mettroient bientôt en état de se faire 
contre eux un titre de leurs usurpations , 
et de les contraindre à reconnoître en 
lui la même autorité qu’ils avoient obligé 
leurs vassaux de reconnoître en eux. Telle 
doit être la marche des événemens dans 
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Me nation où le droit public, loin d’être 
fonde sur les loix de la nature et des 
réglés ^es , n’a d’autre base que des exem- 
ples et des coutumes mobiles et capri- 
aeiwes. En effet , S. Louis employa contre 
Iw barons la même politique, dont ils 
sttoient servis contre leurs vassaux. Ce 
prmce se hâta de les affoiblir et de les 
de^ader, en autorisant l’abus naissant 
qui tendoit a assujettir leurs terres au 
pmage, de même que celles d’un ordre 
infeneur. On publia que les portions 
qui en seroient détachées par des par- 
( 3 ) de famille, seroient elles- 
memes des baronies. Le roi s’arrogea le 
droit d en conférer le titre à de simples 
seigneuries; et il suffit enfin qu’un li- 
gueur eut cfens sa terre un péage ou un 
marche, pour être réputé baron. 

arce que les Capétiens avoient été 
requis de donner leur garantie à quelques 
aries des communes, et qu’en consé- 
^ence ils avoient pris sous leur protec- 
toon quelques communautés de bourgeois, 
J» 1 accordèrent à d’autres avant qu’on 
« leur demandât: Ils imaginèrent ensuite 
autorité particulière sur les 
Villes de leuÿs barons ; et pour rendre in- 
contestable ce droit équivoque et contesté. 
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ils se firent une prétention encore plus 
importante. Ils essayèrent de débaucher, 
ou plutôt de s’approprier quelques-uns 
des sujets de leurs vassaux, par ses fa- 
meuses lettres de ( 4) sauve-garde dont 
il est si souvent parlé dans nos anciens 
monumens , et qui , en exemptant ceux à 
qui elles avoient été accordées, de recon- 
noître la juri diction du seigneur dans la 
terre duquel ils avoient leur domicile 
et leurs biens , limitoient de toutes parts 
la souveraineté des seigneurs dans leurs 
propres seigneuries, et donnoient de nou- 
veaux sujets au roi dans toute l’étendue 
du royaume. 

Cette nouvelle prérogative passa à la 
feveur d’un droit encore plus extraordi- 
naire que le prince acquit, et qui, dans 
un état moins mal administré, auroit 
troublé tout l’ordre des justices, et rendu 
les tribunaux inutiles; mais qui, dans 
l’anarchie où les François vivoient, devoir 
les préparer à la subordination, et con- 
tribuer à établir une sorte de règle et 
une espèce de puissance publique. Il suf- 
fisoit qu’un homme à qui on intentoit un 
procès, déclarât qu’il etoit sous la garde 
du roi , pour que les ju^es royaux fussent 
saisis de l’affaire, jusqirà ce que les juges 
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naturels eussent prouvé la fausseté de cette 
allégation. Enfin, tout homme ajourné 
devant une justice royale, fut obligé d’y 
comparoître, quoiqu’il n’en fût pas jus- 
ticiable; et il ne pouvoit plus décliner 
cette jurisdiction, si malheureusement U 
avoit fait quelque réponse, qui donnât 
lieu au juge de présumer que le procès 
étoit' entamé à son tribunal. 

Pour faciliter les appels, auxquels les 
. seigneurs avoient eu la complaisance de 
consentir, S. Louis changea tout l’ordre 
établi par son aïeul dans les bailliages 
royaux. La jurisdiction des baillis n’avoit 
embrassé que les domaines du prince; 
elle s’étendit alors sur tout le royaume. 
On assigna à chacun de ces officiers des 
(5) provinces entières, d’où on devoir 
porter à leur tribunal les appels interjetés 
des justices seigneuriales. Ces magistrats , 
dont la puissance suspecte à tous les ba- 
rons , se troiivoit si considérablement ac- 
crue, devinrent les ennemis les plus im- 
placables des seigneurs compris dans leur 
ressort. Ils jugèrent conformément aux 
intérêts du roi et de leur tribunal. Les 
exemples ayant toujours l’autorité que 
doivent avoir les seules loix , à peine un 
bailli avoit-il fait une entreprise contre 
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les droits de quelque seigneur, qu’il étôît ' 
imité par tous les autres. Une prérogative 
nouvellement acquise étoit pour eux un 
titre suffisant pour en prétendre une nou- 
velle. Il n’y eut aucune alîaire dont ils 
ne voulussent prendre connoissance : ils 
établirent qu’il y avoit des cas (6) royaux , 
c’est-à-dire, des cas privilégiés, qui 
appartenoient de droit aux seulè^s justices 
royales; ou plutôt ils imaginèrent qu’il 
devoit y en avoir, et n’en désignèrent 
aucun.' , j 

D’abord les cas royaux varièrent, di- j 
minuèrent ou se multiplièrent dans chaque ! 
province, suivant que les circonstances j 

• furent plus ou moins fevorables aux entre- j 

prises des baillis. L’autorité royale, qui 
ne s’étoit pas fait un système plus suivi 
d’agrandissement que les barons dans le 

• cours de leurs usurpations, n’obtenoit 
que ce qu’elle pouvoir prendre par sur- 
prise de côté et d’autre, et en employant 
plutôt la ruse et la patience que la force.' 
Tel seigneur, parce qu’il étoit timide, ou 
qu’il ressortissoit à un bailli adroit et 
entreprenant, voyoit presque anéantir sa 
jurisdiction et sa seigneurie, tandis qu’un 
autre plus hardi et plus habile, qui n’avoit 
affaire qu’à un bailli, moins intelligent. 
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les conservoiftoutes entières ; chaque jour 
le nombre des cas royaux augmenta; mais 
le grand art de la politique de ce temps-là 
,fut de n’en jamais définir la nature , pour 
se conserver un prétexte éternel de porter 
^de nouvelles atteintes à la justice des 
barons. Louis X lui-même ayant été sup>- 
-plié long-temps après, par les seigneurs 
de Champagne, de vouloir bien enfin 
s’expliquer sur ce qu’il falloir entendre 
par les cas royaux , répondit mystérieuse- 
ment qu’on appelloit ainsi , « tout ce qui 
» par la coutume ou par le droit peut et 
y> doit appartenir exclusivement à un prince 
» souverain. » 

’ Les barons inquiétés par les baillis suc- 
. combèrent enfin sous l’autorité du roi , 
dès que leurs vassaux se trouvèrent au- 
torisés à porter à sa cour (7) les plaintes 
qu’ils pourroient former contre eux au 
sujet des droits ou des devoirs des fiefs. 
Ces^ seigneurs d’une classe inférieure re- 
gardèrent le prince comme leur protec- 
teur contre la tyrannie des barons; et 
ceux-ci , qui n’étoient plus en état de dé- 
fendre les restes languissans de leur sou- 
veraineté, se hâtèrent d’acheter par des 
complaisances la faveur de leurs juges. Ils 
devinrent dociles à son égard, pour qu’il ^ 


Digilized by Google 


92 Observations sur l’Hist. 
leur fût permis d’être injustes à celui de 
leurs vassaux; et l’autorité royale fit subi- 
tement des progrès si considérables , que 
l’on commença à croire que S. Louis, 
pour me servir de l’expression de Beau- 
manoir, U étoit souverain ( 8 ) par-dessus 
tous; » c’est-à-dire, avoit la garde des 
coutumes dans, toute l’étendue du royau- 
me , et le droit de punir les seigneurs qui 
les laissoient violer dans leurs terres. En 
conséquence de cette doctrine , Philippe- 
le-Hardi eut, en montant sur le trône, 
le droit exclusif d’établir de nouveaux 
marchés dans les bourgs, et des com- 
munes dans les villes. Il régla tout ce qui 
concernoit les ponts, les chaussées, et 
' généralement tous les établissemens qui 
intéressent le public. 

Les grands vassaux de la couronne 
auroient dû protéger les barons, dont la 
fortune servoit de rempart à la leur.’ Plus 
ceux-ci scroient grands, moins les autres, 
qui leur étoient supérieurs en dignité et 
' en force, auroient craint l’accroissement 
de la puissance royale. Ils auroient trouvé 
des alliés puissans contre le prince; mai? 
travaillant au contraire à humilier leurs 
propres barons, ils sentirent à leur tour 
le 'contre-coup de toutes les pertes qu’a- 
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voient foi tes les baronies. Ils furent ex- 
posés aux entreprises des baillis , que leurs 
succès rendoient tous ks jours plus in- 
quiets et plus hardis. On exigea d’eux 
les mêmes devoirs auxquels les barons 
étoient soumis. On commença par attaquer 
leurs droits les moins importans, ou du 
moins“ceux dont ils paroissoient ks moins 
jaloux; et aimant mieux faire de légers 
sacrifices , que de s’exposer aux dangers 
de la guerre avec des forces inégales , leur 
souveraineté fut insensiblement ébranlée 
et entamée de toutes parts*. 


CHAPITRE II. 

V / 

De la puissance législative attribuée au 
roi. — Naissance de cette doctrine^ des 
causes qui contribuèrent à ses progrès. 

Depuis les révolutions arrivées dans 
les coutumes anarchiques des fiefs , on ne 
peut se déguiser que la France ne fût 
beaucoup moins malheureuse qu’elle ne 
l’avoit été avant le règne de Philippe- 
Auguste. A mesure qu’une subordination 
plus réelle s’étoit établie, les désordres 
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devenus plus rares avoient des suites 
moins funestes. Par combien d’erreurs les 
hommes sont- ils condamnés à passer pout 
arriver à la vérité ! De combien de maux 
n’est pas semé le chemin long et tortueux 
qui conduit au bien 1 Les François établis 
dans les Gaules depuis sept siècles , 
étoient parvenus à oublier ces premières 
notions de société et d’ordre, que leurs 
pères avoient eues dans les forêts mêmes 
de la Germanie. Lassés enfin de leurs 
dissensions domestiques , ils commen- 
cèrent sous le règne de Clotaire VIII, 
à soupçonner qu’ilétoit nécessaire d’avoir 
dans l’état une puissance qui en mût, 
resserrât et gouvernât par un même esprit 
toutes les parties diverses. Çe prince fit 
quelques règlemens généraux; mais il se 
garda bien de prendre la qualité et le ton 
d’ûn législateur , il auroit révolté tous les 
esprits. Ses prétendues ordonnances ne 
sont, à proprement parler, que des traités 
( I ) de ligue et de confédération , qu’il 
passoit avec les prélats, les comtes, les 
barons etles chevaliers qui s’étoient rendus 
aux assises de sa cour. ^ 

S. Louis suivit cet exemple dans les 
premières années de son règne; mais la 
confiance qu’inspirèrent ses vertus, con- 
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tribua sans doute beaucoup à faire penser 
par quelques personnes plus éclairées et 
plus sages que leur siècle, qu’il ne sufHsoit 
pas que ce prince fût le gardien et le pro- 
tecteur des coutumes du royaume. Rien 
en effet n’étoit plus absurde que d’avoir 
une puissance exécutrice , avant que 
d’avoir établi une puissance législative. Il 
falloir des loix pour qu’on pût obéir, 
parce que sans législateur rien n’est fixe , 
et que par leur nature les coutumes tou- 
jours équivoques , incertaines et flottan- 
tes, obéiront invinciblement à mille ha- 
sards et à mille événemens contraires qui 
doivent sans cesse les altérer. Quand le 
prince auroit réussi à donner une sorte 
de stabilité aux coutumes , quel auroit été 
le fruit de sa vigilance ? Le royaume retenu 
dans son ignorance et sa barbarie , auroit 
continué à éprouver les mêmes malheurs. 
Puisque tous les ordres de l’état étoient 
mécontens de leur situation , il falloit 
donc la changer. Ce sentiment confus, 
dont on n’étbit pas encore en état de se 
rendre raison , &soit entrevoir le besoin 
d’un législateur, qui, au lieu de main- 
tenir simplement les coutumes, fût en 
droit de corriger et d’établir à leur place 
des loix certaines et invariables. Beau- 
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manoir n’ose pas dire que le prince ait 
entre les mains la puissance (2) legislative; 
soit que ses idées ne fussent pas assez 
développées sur cette matière, soit qu’il 
craignît d’ofFenser les barons dont il recon- 

A ^ 1 • * *1 

noit encore la souverair ete , il se contente 
d’insinuer que le roi peut faire les loix 
qu’il croit les plus favorables au bien 
général du royaume, et se borne à con- 
seiller d’y obéir, en présumant qu’elles 
sont l’ouvrage d’une sagesse supérieure. 

Pour favoriser cette opinion naissante, 
S. Louis eut la prudence, en hasardant 
des loix générales, de ne proscrire d’abord 

Î ie les abus dont le monde se plaignoit. 

ous ses règlemens sont sages, justes et 
utiles au bien commun. En tentant une 
grande entreprise, il ne se pique point 
de vouloir la consommer. Il corrige sa 
nation en ménageant ses préjugés. Au lieu 
de chercher à fâre craindre son pouvoir, 
il le fait aimer. 11 eut l’art d’intéresser à 
l’acceptation de ses règlemens, les sei- 
gneurs qui auroient pu s’y opposer; il 
leur abandonna les amendes (3 ) des délits 
qui seroient commis dans leurs terres. 
Cette conduite prudente et modérée de 
la part de S. Louis fut un trait de lumière 
pour toute la nation. Puisse-t-elle servir 
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de modèle à tous les princes , et leur ap- 
prendre combien ils sont puissans, quand 
ils gouvernent les hommes par la raison ! 
On sentit davantage la nécessité de la 
puissance législative, et le vœu public 
alloit bientôt la placer dans les mains du 
prince. 

Le clergé, qui croyoit gagner beaucoup, 
si le gouvernement féodal, c’est-à-dire, 
l’empire de la force et de la violence 
étoit entièrement détruit, travailla avec 
succès à développer la doctrine , que 
Beaumanpir osoit à peine montrer. Les 
évêques reprirent , au sujet de la royauté , 
leur ancienne opinion ( 4) , qu’ils avoient 
oubliée pendant qu’ils faisoien't les mêmes 
usurpations que les seigneurs laïcs. Ce 
fut en suivant une sorte œ système, qu’ils 
travaillèrent à humilier les seigneurs : il 
ne songèrent "pas à devenir plus forts 
qu’eux, ils ne vouloient que les rendre 
foibles et dociles. , 

Mais rien ne contribua davantage à 
conférer au roi la puissance législative , 
que la révolution occasionnée par la nou- 
velle jurisprudence des appels établis par 
S. Louis, et dont j’ai déjà eu occasion de 
foire entrevoir les suites par rapport à 
Tome IL 1 
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la souveraineté des seigneurs dans leurs 
terres. 

La proscription du duel judiciaire exi- 
geoit nécessairement de nouvelles for- 
malités dans l’ordre de la procédure. Les 
magistrats durent entendre des témoins, 
consulter des titres, lire des chartes et 
des contrats; il fallut penser, réfléchir, 
raisonner; et les seigneurs, dont les plus 
savans savoient à peine signer leur nom , 
devinrent incapables et se dégoûtèrent de 
rendre la justice. Dans ce même parle- 
ment, oïl, sous le règne de Louis VIII, 
on avoit contesté au chancelier , au bou- 
teiller, au connétable et au chambellan 
du roi, le droit d!y prendre séance et 
d’opiner dans les procès des pairs , il fellut 
admettre sous celui de Philippe-le-Hardi , 
des hommes (5), qui n’avoient d’autres 
titres que de savoir lire et écrire , et que 
la routine des tribunaux ecclésiastiques 
mettoit en état de conduire, selon de 
certaines formalités , la procédure qui 
s’établissoit dans les tribunaux laïcs. Au 
parlement de 1304 (6), ou de l’année 
suivante, on trouve encore dans la liste 
des officiers qui le composoient, plusieurs 
prélats, plusieurs barons et des cheva- 
liers distingués par leur naissance, qui 
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avoient la qualité de conseilleurs-jugeiirs. 

Mais quoiqu’ils parussent posséder toute 
l’autorité de cette cour, puisqu’ils en fài- 
soient seuls les arrêts, ils n’y avoient 
cependant qu’un crédit très-médiocre. 

Les conseillers -rapporteurs, hommes 
choisis dans l’ordre de la bourgeoisie, 
ou parmi les ecclésiastiques d’un rang 
subalterne, n’étoient entres dans le parle- 
ment que pour préparer, instruire et rap- 
porter les affaires. Quoiqu’ils n’eussent 
pas voix délibérative, ils étoient cepen- 
dant les vrais juges; ils dictoient les avis 
et les jugemens d’une cour qui ne voyoit 
,que par leurs yeux , et ces rapporteurs , 
qui, par la nature de leur emploi, étoient 
l’ame du parlement , ne tardèrent pas à 
s’en rendre les maîtres. Ces magistrats, 
qui donnèrent naissance à un état nou- 
veau de citojrens que nous appelions la 
robe, arrachèrent à la noblesse une fonc- 
tion à laquelle elle devoitson origine, et 
qui avoit fait sa grandeur. Les évêques 
mêmes les gênèrent, et sous prétexte que 
la résidence dans leurs diocèses étoit un 
devoir plus sacré pour eux que l’admi- 
nistration de la justice, ils les écartèrent, 
et ne leur permirent plus de siéger (7) 
parmi eux. 
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Il étoit aisé aux seigneurs de sentir 
combien ils dévoient perdre à n’être plus 
leurs propres juges. Peut-être le compri- 
rent-ils; mais ne leur restant, dans leur 
extrême ignorance, aucun moyen d’em- 
pêcher une révolution nécessaire , ils ima- 
ginèrent, pour se consoler, que l’admi- 
nistration de la justice, réduite à une 
forme paisible et 
i indigne de 
sance roturière de 
de robe avilit, si 
sorte, la noblesse 
cette bizarrerie presque inconcevable a 
établi un préjugé ridicule qui subsiste 
encore dans les grandes maisons , et que 
les bourgeois ennoblis ont adopté par igno^ 
rance ou par. vanité. Si les seigneurs 
n’étoient plus en état d’être les ministres 
et les organes de la justice, il semble que 
ceux qui, par la digni.é de leurs fiefs, 
étoient conseillers de la cour du roi , au- 
roient dû s’arrogrr le droit de nommer 
eux-mêmes des délégués pour lés repré- 
senter, exercer le pouvoir qu’ils aban- 
donnoient, et juger en leur nom. S’ils 
avoient pris cette précaution, ils auroient 
donné un appui considérable au gouver- 
nement féodal, ébranlé de toutes parts 



raisonnable , etoit un. 
leur courage. La nais- 
s premiers magistrats 
je puis parler de la 
de leurs fonctions; et 
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et menacé d’une ruine prochaine. Heureu- 
sement ils n’y pensèrent pas; et en lais- 
sant au roi, comme par dédain, la pré- 
rogative de nommer à son gré les magi^ 

. trats du parlement , ils lui conférèrent 
l’autorité la plus étendue. 

Les gens de robe tinrent leurs offices 
du prince, et ne les possédoienfi^ pas à 
vie ( 8 ) ; car à la tenue- de chaque parle- 
ment , le roi en nommoit les magistrats. 
Le désir de plaire, de faire leur cour, et 
de conserver leur place dans le prochain 
parlement, devoit donc les porter à éten- 
fire l’autorité royale. D’un autre côté le 
mépris injuste que leur marquoient des 
seigneurs qui se faisoiem encore la guerre 
et se piquoient d’être indépendans, les 
irrita. Ces sentimens déguisés sous l’amour 
du bien public, et dont peut-être ils ne se 
rendoient pas compte, parurent devenir 
le mobile de leur conduite; ils regardè- 
rent la nation comme un peuple de révol- 
tés, qui- avoient secoué l’autorité sous 
des règnes foibles, et . qu’il falloit con- 
traindre à se courber encore sous le joug 
des loix. 

Ils se firent une maxime de n’avoir 
aucun égard pour les immunités, les droits 
et les privilèges autorisés par l’anarchie 

- - lî. 
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des fiefs. Ils firent tous les jours des titres 
au roi par leurs arrêts; ces titres augmen- 
toient les droits ^e la couronne; ces 
nouveaux droits- âugmentoient à leur tour 
la force qui leur 'étoit nécessaire , pour 
ôter aux seigneurs leur droit de guerre , 
et à laquelle rien ne devoit résister , dès 
^ qu’elle se feroit suivre, ou plutôt pré- 
céder par les formalités de la justice. Au 
lieu d’efiaroucher', la force calme alors 
les esprits, et chaque événement prépare | 
à voir sans trouWe l’événement plus ex- 
traordinaire qui doit le suivre. Non-seu- 
lement le nouveau parlement , ou pour 
mieux jn’exprimer, les nouveaux* magis- 
trats du parlement autorisèrent toutes les I 
entreprises des baillis et des sénéchaux; 
ils en firent continuellement eux-mêmes 
sur les grands vassaux , et Louis Hutin fut 
obligé de modérer (9) leur zèle. 

Les magistrats, pleins de subtilités et 
des idées de subordination qu’on prenoit 
dans les cours ecclésiastiques, ne lisoient 
pour tout livre que la bible et le code 
de Justinien, ^e S. Louis avoit fait tra- 
duire. Ils appliquèrent à la royauté des 
Capétiens , tout ce qui est dit dans l’écri- 
ture de celle de David et de ses descen- 
dans; où, d’après le pouvoir quelles loix 
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romaines donnent aux empereurs, ils ju-' 
gèrent de l’auforité que devoit avoir un 
roi (10) .de France : on ne savoir pas que 
chaque nation a son droit public, telle 
qu’elle veut l’avoir , et cette ignorance 
même fut utile au progrès du gouverne- 
ment , et continua à développer , étendre 
et perfectionner les idées, que la nation 
commençoit à se £ûre sur la puissance 
législative. 

A la naissance même du crédit qu’eurent 
les gens de robe, on découvre déjà le 
germe et les principes de ce système, que - • 
les jurisconsultes postérieurs ont déve- 
loppé dans leurs écrits. On distingua dans 
la personne du prince deux qualités diffé- 
rentes, celle de roi et celle de seigneur 
suzerain. La majesté royale et le pouvoir 
qui y est attache , sont, a-t-on dit, toute 
autre chose que la> suzeraineté. L’autorité 
du seigneur ne s’étend que sur le vassal; 
mais celle du roi s’étend également sur 
tout ce qui est compris dans l’étendue de 
son royaume. On imagina que toutes les 
expressions anciennes , dont on s’étoit 
servi pour exprimer la souveraineté d’un 
seigneur dans ses terres, n’étoient que ' 
des expressions impropres, abusives ou 
figurées, qui ne dévoient être prises dans 




Digitized by Google 


104 Observations sur l’Hist. 
toute l’étendue de leur signification qu’à 
l’égard du roi, considéré comme roi; 
lequel, ajoutoit-on, ne pouvoir jamais - 
être privé de la juriidiction royale, parce 
que cette jurisdiction constitue l’essence 
de la royauté, et n’en peut être séparée 
sans sa destruction. 

Il subsistoit encore plusieurs aïeux , 
(il) ou seigneuries allodiales , dans 
retendue du royaume; et ces terres, dont 
les possesseurs , ainsi que je l’ai dit , ne rele- 
voient que de Dieu et de leur épée , virent 
disparoître leur indépendance devant les 
raisonnemens des nouveaux magistrats. 

Si Philippe-le-Bel et ses fils, en qualité 
de suzerains, ne contraignirent pas ces 
seigneurs à leur prêter hommage, ils les 
forcèrent du moins , comme rois , à recon- 
noître leur jurisdiction. Ces princes per- 
çurent dans les aïeux , les amendes et les 
droits d’amortissement et de franc-fief, 
de même que dans les terres qui relevoient 
d’eux. Ces aïeux en un mot n’eurent plus 
d’autres privilèges que ceux des simples 
baronies dont la dignité étoit dégradée. 
Les justices royales, en les comprenant 
dans leur ressort, les dépouillèrent en peu 
de temps de leurs principales prérogati-' 
yes, et préparèrent l’établissement de 
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cette maxime aujourd’hui fondamentale , 
« qu’il n’y a point en France de terre sans 
» seigneur. » 

Avant Philippe- le- Bel , on n’avoit 
connu à l’égard du roi que le crime de 
félonie ; sous son règne on commença à 
parler du crime de lèse-majesté. Les sei- 
gneurs réclamoient-ils les anciennes cou- 
tumes des fieft? on leur opposoit l’autorité 
royale. Vouloient-ils se défendre contre 
le prince ? on faisoit valoir les droits du 
suzerain. Quelque peu exacts que fussent 
les raisonnemens des gens de loix, leur 
doctrine produisit alors un effet salutaire 
en France. Il y a peut-être en politique 
des circonstances oîi il faut viser au-delà 
du but pour y atteindre. Si les nouveaux 
magistrats pensèrent que la loi ne doit 
jamais être contraire aux intérêts person- 
nels du prince, c’est sans doute une 
erreur, et cette erreur peut avoir les 
suites les plus funestes pour la société. 
S’ils dirent que les vassaux étoient sujets, 
et que les sujets ne peuvent jamais avoir 
aucun droit à réclamer contre le prince, 
ils sapoient les fondemens de l’autorité 
des loix, en voulant établir une puissance 
législative. S’ils ajoutèrent que c’étoit un 
sacrilège de désqbéir au prince, ils con- 
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fondoient sous une même idée des délits 
d’une nature différente. Mais peut-être 
avoit-on besoin de ces principes outrés, 
pour adoucir les moeurs et tempérer cet 
esprit d’indépendance , dé fierté et de 
révolte, qui formoit encore le caractère 
de la nation. Quoi qu’il en soit des opi- 
nions nouvelles et des préjugés anciens, 
il résulta un ordre de choses tout nou- 
veau. Philippe-le-Bel devint législateur, 
mais n’osa pas en quelque sorte user du 
droit de faire des loix. On convenoit qu^l 
avoit la puissance législative dans les 
mains , mais tout l’avertissoit de s’en servir 
avec circonspection, et de faire des sacri- 
fices à ses sujets. 


DE France. Livre IV. 107 


- CHAPITRE III. 

Examen de la politique de Philippe~le~Bel i 
— — ■ Phr quels moyens il rend inutile le 
droit de guerre des seigneurs , le seul des 
quatre appuis du gouvernement féodal qui 
subsistât^ et qui les rendoit indociles^ 
— Origine des états-généraux. — — Ils 
contribuèrent à rendre le prince plus 
puissante 

XJn roi capable de s’élever au-dessus 
des erreurs que le gouvernement féodal 
avoit lait naître, de connoître les devoirs' 
de l’humanité, l’objet et la fin de la so-* 
ciété, et, pouf tout dire en un mot, la 
véritable grandeur du prince et de sa 
nation , auroit pu , dans les circonstances 
où se trouvoit Philippe -le -Bel, rendre 
son royaume heureux et florissant. Les 
esprits éclairés par une longue expérience 
de malheurs, commençoient , comme on 
vient de le voir, à sentir la nécessité 
d’avoir des loix; et, après les progrès 
que l’autorité royale avoit faits, il ne 
falioit plus qu’être juste pour former un 
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gouvernement sa^e et régulier. Je n’ose 
point entrer dans le détail des institutions 
qu’on auroit pu établir , et qui , étant 
analogues aux mœurs et au génie des 
François, auroient concilié la puissance 
du prince avec la liberté de sa nation ; 
j’écris la forme qu’a eue notre gouver- 
nement, et non pas celle qu’il auroit dû 
avoir. Mais la France qui avoit besoin 
d’un Charlemagne, ou du moins d’un 
nouveau S. Louis, vit monter sur le trône 
un roi ambitieux , dissimulé , toujours 
avide de richesses, toujours ardent à se 
feire quelque droit nouveau, toujours 
occupé de ses intérêts particuliers : tel 
ôtoit Philippe-le-Bel. 

Avec de pareilles dispositions, ce prince 
devoir être bien éloigné de penser que 
- le droit de faire des loix, dont il se trou- 
voit revêtu , dût être employé à faire le 
bonheur public. Croyant mal- habilement 
que le législateur doit d’abord songer à 
ses intérêts personnels; et voyant d’un 
autre côté les seigneurs pleins d’idée de 
leur souveraineté , toujours armés , et 

i 'aloux de leur droit de guerre que S. 
jOuis avoit modifié et diminué , et non 
pas détruit; il pensa qu’ils n’obéiroient 
a ses loix que malgré eux, et que l’état 

seroit 
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seroit ébranlé par les troubles) qu"y eau- 
sei'oit leur indocilité. Pour prévenir ces 
révoltes, et affermir dans les mains du 
prince la puissance législative, il sufHsoit 
de foire parler la raison et la justice dans 
les loix; m^s Philippe-le-Bel préféra le 
moyen moins sûr d’humilier encore ses 
vassaux, et de leur ôter le pouvoir de lui 
résister.’ 

Ne former en apparence aucun plan' 
suivi d’agrandissement, en profitant ce- 
pendant de toutes les occasions de s’agran- 
dir; ne faire jamais d’entreprise générale 
et uniforme; ménager les seigneurs en 
accablant le peuple, et encourager ensuite 
les bourgeois à se soulever contre la 
noblesse; flatter les laïcs pour attaquer la 
liberté et les droits du clergé; créer des ' 
privilèges nouveaux dans une province , 
et détruire dans une autre les anciens; 
ici brouiller les seigneurs ou nourrir leur 
jalousie; là offrir sa médiation, et, sous 
prétexte du bien public et de la paix, 
affoiblir les deux partis; exciter en secret, 
les baillis à foire des entreprises injustes j 
en les menaçant de les révoquer; faire 
un tort réel, et le réparer par des chartes 
ou des promesses inutiles; n’agir que 
par des voies tortueuses et détournées 
Tome Ih ' K 
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conclure des traités, et se jouer de ses 
engagemens : voilà en général toute la 
politique de Philippe-le-Bel. 

Pour comprendre toute la suite d’une 
des manœuvres les plus adroites de ce 
régne , il faut se rappeller qu’avec une 
livre d’argent , qui pesoit douze onces , 
on ne fabriquoit d’abord que vingt pièces 
de monnoie appellées sols , ou deux cent 
quarante pièces qu’on nommoit deniers. 
Sur la fin de la première race, il s’étoit 
déjà introduit quelques abus , soit en 
rendant les espèces plus légères, soit en 
y mêlant quelques portions de cuivre. 
Pépin fit une loi pour empêcher de fabri- 
quer plus' de vingt-deux sous ( i) avec 
une livre d’argent ; mais la foiblesse de 
Louis -le -Débonnaire ouvrit la porte à 
de nouveaux désordres. Il accorda à quel- 
ques seigneurs le droit de battre monnoie 
à leur profit y d’autres l’usurpèrent sous 
ses successeurs; et, lorsque plusieurs ba- 
rons et plusieurs prélats eurent profité 
des troubles du gouvernement pour se 
rendre les maîtres absolus de la monnoie 
dans leurs ^igneuries, les fraudes se mul- 
tiplièrent si promptement, que dans le 
temps où les villes acquirent la liberté par 
des chartes de comiiuuie, et s’engagèrent. 
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à payer des redevances fixes à leurs sei- 
gneurs, on fabriquoit déjà soixante sols 
avec une livre d’argent. 

L’habitude avoit été prise d’appeller 
vingt sols une livre, sans avoir égard à 
leur poids, et le marc d’argent, qui ne 
pesoit que huit onces, valoit ridiculement 
deux livres ou quarante sous. Les désor- 
dres et la confusion qui résultoient jour- 
nellement de l’altération des espèces, 
firent qu’au droit de seigneuriage que 
percevoient les seigneurs, dont les rois 
avoient autrefois joui, et qui consistoit 
à retenir la sixième partie des matières 
qu’«^ portoit à leur monnoie, on con- 
sentoit d’en ajouter un nouveau : oïl 
l’appella monéage; et c’étoit une espèce 
de taille, qu’on leur paya dans toute 
l’étendue du pays où leurs espèces avoient 
cours , à condition qu’ils s’engagerqient 
à n’y faire désormais aucun changement. 

Malgré cette convention, le prix de 
l’argent avoit toujours augmenté , et le 
marc valoit deux livres seize sous sous le 
règne de S. Louis. Il avoit encore la 
même valeur quand Philippe-le-Bel par- 
vint à la couronne; et si ce prince n’eût 
été qu’avare, il se seroit contenté de 
changer- sans cesse la forme des espèces 
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par de nouvelles refontes. Son droit de 
seieneuriage avoit beaucoup augmenté, 
et U se seroit insensiblement emparé de la 
plus grande partie de l’argent qui circu- 
loit ^ns le pays où sa monnoie avoit 
cours. Mais il ne s’en tint pas là, il altéra 
continuellement les espèces; elles ne fu- 
rent, ni du même poids, ni du même 
titre, qu’elles avoient été avant lui : et, 
bien loin de cacher ses fraudes , il semble 
que Philippe vouloir qu’on s’en apperçût* 
et qu’on en sentît les inconvéniens. Si 
dans les contrats de vente et d’emprunt 
On traita par marcs, pour n’êtrc point la 
dupe des variations perpétuelles du%prix 
de l’argent, il ordonna de s’en tenir à 
l’ancienne coutume de compter et de sti- 

Î )uler par livres, sols et deniers. II rejeta 
es offres du clergé de ses seigneuries; 
qui, touchés des maux que souffroient le 
peuple et les seigneurs qui ne battoient 

f )as mo; noie, ou des pertes qu’il faisoit 
ui-même, vouloir s’engager en 1303, à 
lui payer le dixième de ses revenus , s’il 
consentoit de s’obliger pour lui et pour 
ses successeurs à ne plus affoiblir les 
espèces. 

Philippe est présenté avec raison comme 
un prince* habile à parvenir à' ses fins; 
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et il n’auroit été que le moins intelligent 
des hommes, si, pour grossir d’une ma- 
nière passagère l’état de ses finances , il 
eût préféré l’avantage peu durable et 
ruineux de mettre à contribution le public , 
aux offres généreuses du clergé. Sa poli- 
tique artificieuse' av oit -sans ^ute quel- 
que arrière-vue. Ses monnoies varièrent 
donc continuellement; et, en 1305, le 
marc d’argent .'valoit huit livres dix sols. 
Les plaintes, éclatèrent de toutes parts. 
Les seigneurs voyoient réduire presque 
à rien les droits qu’ils levoient en argent 
snr leurs"^ sujets, et qui formoient cepen- 
dant une partie considérable de leur for- 
tune; tandis ■ que les bourgeois, en ne 
payant que le quart des redevances aux- 
^elles ils étoient soumis, se trouvoient 
egalement ruinés. Toutes les fortunes 
parurent prêtes à s’anéantir. Quoique les 
denrées montassent à un prix excessif, 
le sort des gens > de la campagne étoit 
malheureux par l’interruption du com- 
merce : dans la crainte de faire un mauvais 
marché, on n’osoit en faire aucun. 

Les murmures que Philippe avoit prévus 
ne l’intimidèrent pas; ce n’étoit point le 
signal d’un soulèvement. Les seigneurs 
les plus puissans,et qui auroient été seuls 

K 3 
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en état de s’opposer avec succès à ses 
injustices , avoient eux-mêmes leurs moii- 
noies; ils faisoient, à son exemple, les 
memes fraudes, et leur avarice commune 
en formoit une espèce de ligue, capable 
opprimer impunément tout le re^te de la 
nation. Pendant -que les seigneurs abu- 
soient brutalement de leurs forces sans 
ner pallier, leur brigandage, Philippe 
aussi peu insensible qu’eux au malheur 
public , mais plus adroit , paroissoit prendre 
part au sort des malheureux qu’il appau- 
vrissoit. Il publia que l’afFoiblissement et 
les variations continuelles des monnoies 
étoient une suite nécessaire des circons-^ 
tances fâcheuses ou il se trouvoit, et dont 
il annonçoit la fin prochaine. Il supplia 
ses sujets de recevoir avec confiance les 
mauvaises espèces auxquelles il avoit été 
obligé de donner cours, promit de les 
(2) retirer, en dédommageant ceux qui 
les rapporteroient , et engagea à cette fin 
ses domaines présens et à venir, et tôus 
ses revenus. 

Plus les désordres augmentoient, plus 
on étoit près du dénouement. Philippe 
en effet changea subitement de conduite , 
et fit fabriquer des espèces d’un si bon 
titre, que le marc d’argent, qui valoir huit 
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i livres dix sous en 1305 , ne valut l’année 
• suivante que deux livres quinze: sols six 
I deniers. Cette prétendue générosité lui 
valut la confiance générale de la nation , 
et rendit plus odieux que jamais les sei- 
I Meurs qui n’eurent pas la prudence de 
rimiter. Philippe ' laissa multiplier leurs 
i fraudes ÿ et quand, avec le secours qu’il 
‘ devoir attendre du public opprimé , il se' 
crut assez fort pdur ne pouvoir ^ garder 
! aucun ménagement avec les seigneurs, il 
publia la célèbre ordonnance par laquelle 
il règloit ( 3 ) , quHl y anroit désormais un 
de ses officier s. dans chaque monnoie sei- 
gneuriale, et que. le général' die la. sienne 
feroit l’essai de toutès les espèces, qu’on 
y fabriqucroit, pour reconrioitre'si elles 
seroient de' poids, et du titre 'dont elles 
dévoient être. . 

' Bientôt il défendit aux- prélats et aux 
barons de frapper des espèces, jusqu’à 
nouvel ordre , et ordonna à tous les offi- 
ciers monétaires de se rendre dans ses 
monnoies, sous prétexte qu’il- étoit im- 
portant pour le public que les nouvelles 
espèces qu’il vôuloit faire fabriquer , le 
fussent promptement. Moins ; Philippe 
ménagea les seigneurs f plus ses intentions 
parurent droites et sincères. Les. barons 
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se trouvant dans le piège avant que dé 
le craindre, et même de le prévoir, furent 
obligés d’obéir. Ils étoient 'menacés du 
soulèvement dé leurs vassaux et de leurs 
sujets, hommes assez simples ou assez 
aveuglés par leur haine et leur vengeance 
pour croire que Philippe ,'qui rérormoit 
un abus, en s’emparant d’un droit qui ne 
lui appartenoit pas, se repentoit sincère- 
m ent du passé, et vouloit à l’avenir faire 
le bien. ' ... 

Il ne se contenta plus de prétendre 
que sa monnoie dût avoir cours dans tout 
le royaume , il voulut interdire aux ba- 
rons la 'febrication dès. espèces d’or et 
d’argent. Il envoya des commissaires dans 
le oiiché même d’Aquitaine ;■ et par la 
manière dont ils traitèrent les officiers 
du roi d’Angleterre , et se saisirent du 
coin de la monnoie de Bordeaux , il est 
aisé de conjecturer avec quelle' hauteur 
Philippe se comporta à l’égard, dés sei- 
gneurs moins puissans. Nous avons encore 
la lettre impérieuse que ce prince écrivit 
au duc de Bourgogne , par laquelle il lui 
enjoignit, avec le ton d’un législateur, 
d’exécuter dans ses états les or^nnances 
générales sur le fait des monnoies. 

Le droit que Philippe venoit d’acquérir 
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le rendoît le maître de la fortune des 
seigneurs. En haussant le prix deTargent, 
il pouvoit les réduire à un tel état de 
pauvreté, qu’ils ne pourroient plus ac- 
quitter le service de leurs fiefs; et que 
las de leurs guerres domestiques , qui 
n’étoient enfin propres qu’à ruiner leurs 
domaines et leurs châteaux, ils'deman- 
deroient eux-mêmes qu’on leur fît un 
crime de troubler la paix du royaume. Si 
Philippe, par crainte de dévoiler le secret 
de sa politique , et d’arrêter sur lui l’in- 
dignation qu’il avoit eu l’art de rejeter sur 
les barons, n’osa pas faire de nouveaux 
changemens dans ses mon^oies , il avoit 
du moins enlevé à ses vassaux un des 
privilèges les plus essentiels de la souve- 
raineté, et d’autant plus important dan^ 
ce siècle peu éclairé , que la politique oc- 
cupée du seul moment présent, et ne 
calculant point encore la perte attachée 
aux ressources mômentanees des mon- 
goles , les regardoit comme l’art unique 
des finances , qui donneront toujours un 

Î )Ouvoir sans bornes à celui qui en sera 
e maître. 

En attendant que les barons s’accou- 
tumassent à leurs pertes , et que le temps 
eût assez bien affermi le nouveau droit 
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que la couronne venoit d’acquérir, pour 
que les successeurs de Philippe en tirassent 
les avantages qu’il leur avoit préparés, 
ce prince ne travailla qu’à se dédommager 
de ce que lui faisoit perdre la stabilité des 
monnoies. Ses baillis eurent ordre d’au- 
gmenter (4) et multiplier les droits qu’ils 
levoient dans ses aomaines. Philippe- 
Auguste avoit demandé à ses communes 
des aides extraordinaires, sous prétexte 
des croisades, et S. Louis en avoit exigé 
pour ses besoins particuliers. Philippe-le- 
Bel suivit cet exemple, et essaya même 
par voie de douceur et d’insinuation , de 
faire des levées de deniers dans" les terres 
des barons. 

. Comme les seigneurs n’établissoient 
plus arbitrairement des impôts sur leurs 
sujets, et qu’ils étoient obligés de s’en 
tenir aux tailles et aux autres contribu- 
tions qui leur étoient dues par la coutume 
ou des chartes, ils crurent qu’il leur im- 
portoit peu que le roi eût la liberté de 
lever quelques subsides dans leurs terres. 
Ils n’étoient pas même fâchés de mortifier 
par ce moyen les bourgeois, de se venger 
de leur indocilité, et de les punir de l’in- 
dépendance qu’ils afFectoient. Je dirois que 
quelques-uns favorisèrent peut-être cet 
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usage , ' dans l’espérance que le roi se 
brouilleroit avec leurs sujets, et les for- 
ceroit par ses demandes répétées à recourir 
à la protection de leurs seigneurs; si, 
contre toute vraisemblance, ce n’est pas 
supposer aux François du quatorzième 
siècle une habileté et un raffinement dont 
ils étoient incapables; Quoi qu’il en soit , 
ils ne s’opposèrent point aux prétentions , 
de Philippe , et se contentèrent, pour con- 
server l’immunité de leurs terres , d’exiger 
des lettres patentes , par lesquelles le prince 
reconnoissoit que ces collectes accordées 
gratuitement, ne tireroient point à 
conséquence pour l’avenir. 

Tout réussissoit à Philippe; 'mais les, 
différons moyens qu’il employoit pour 
augmenter ses finances, l’instrument de 
son ambition et de son autorité , étoient 
sujets à d’extrêmes longueurs. 11 falloit 
entretenir des négociations de tout côté , 
les difficultés se multiplioient; tous les 
seigneurs ne voyoient pas leurs intérêts 
de la même manière , et 11 avoient pas le 
même esprit de conciliation ; les refus 
d’une commune étoient un exemple con- 
tagieux pour les autres ; les fonds qu’on 
accordoit par forme de don gratuit ou de 
prêt n’entroient que tard dans les coffres’ 
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du prince, et ne s’y rendoient jamais en 
même temps. De là lès inconvéniens de 
la pauvreté dans l’abondance même, et 
l’impuissance de former, de préparer et 
d’exécuter à propos les entreprises. Phi- 
lippe voulut y remédier; et au lieu de 
tenir la nation toujours désunie et séparée, 
ainsi que sembloit lui prescrire sa poli- 
tique , il eut l’audace de la réunir^ dans 
des assemblées (6) , qui offrirent un image 
de celles que Charlemagne avoit autrefois 
convoquées; et elles donnèrent naissance 
à ce que nous avons appellé depuis les 
Etats-généraux du royaume. 

Les princes n’osent communément con- 
voquer l’assemblée des différens ordres 
de l’état, parce qu’ils craignent de voir 
s’élever une puissance rivæe de la leur; 
mais cette crainte n’est, fondée que dans 
les pays , oii des idées d’une sorte d’égalité 
entre les citoyens, et de liberté publique, 
portent naturellement les esprits à préférer 
dans leur gouvernement la forme répu- 
blicaine à toute autre. 11 s’en falloir beau- 
coup que la police des fiefs eût donné 
cette manière de penser aux François. 
Propre au contraire à jeter dans les excès 
de l’anarchie ou de la tyrannie, elle sup- 
pose entre les hommes une différence 

désavouée 
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désavouée par la nature, elle les accou- 
tume à ne considérer que des intérêts 
personnels où il ne feudroit voir que des 
intérêts publics; et telles étoient les suites 
©U les impressions de ce gouvernement 
chez les F rançois , que personne n e croy dit 
avoir de droit de faire valoir, qu’en vertu 
des chartes qu’il possédoit, ou des exem- 
ples que lui donnoient scs voisins. 

. Philippe- le-Bel étoit d’ailleurs témoin 
des divisions qui règnoient entre le clergé, 
les seigneurs et les communes. Il jugea 
qu’occupés plus que jamais de leurs an- 
ciennes haines qu’il avoit fomentées, ils 
ne se rapprocheroient les uns des autres 
dans l’assemblée des états, que pour se 
haïr davantage; et il espéra de les gou- 
verner sans peine par leurs passions. 

En effet, depuis que l’établissement des 
droits de rachat, de lods et ventes dont 
j’ai parlé, avoir donné naissance à la 
grande question de (7) l’amortissement, 
les seigneurs avoient prétendu que l’église 
qui ne meurt point et n’aliène jamais ses 
fonds, ne devoir faire aucune acquisition 
dans leurs terres, sans les dédommager 
des rachats , des lods et ventes dont ils 
se trouvoient privés. Les ecclésiastiques 
au contraire traitèrent cette prétention rai- 
Tome II9 L 
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sonnable d’attentat, et reprdèrent comme 
un sacrilège qu’on voulût les empêcher 
de s’enrichir. Aux clameurs et aux me- 
naces des évêques et des moines, les 
seigneurs opposèrent une fermeté invin-v 
cible. Le clergé, qui ne pouvoit faire 
aucune nouvelle acquisition , fut obligé de 
céder; mais en payant les droits d’amor- 
tissement, il ne pouvoit encore s’y ac- 
coutumer sous le règne de Philippe-le-Bel , 
et n’avoit pas perdu l’espérance de s’y 
soustraire et de se venger. 

Ces intérêts opposés portoient les uns 
et les autres à se faire les injures et tous 
les torts qu’ils pouvoient se foire. S’ils 
sembloient quelquefois se réunir , ce n’étoit 
que pour se plaindre ensemble de l’inquié- 
tude des communes , qui , n’ayant que trop 
de raison de lés haïr, les aigrissdient çar 
une conduite imprudente et emportée. Ces 
petites républiques, pleines elles -mêmes 
de foctions qui les divisoient, n’étoient 
pas en état de se conduire avec ce zèle 
du bien public et cette unanimité qui les 
auroient fait craindre et respecter. Dans 
les unes, les riches bourgeois vouloient 
opprimer les pauvres , qui, n’ayant rien 
à perdre, étoient toujours prêts à foire 
des émeutes et à se soulever ; dans les 
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autres, les familles les plus puissantes se 
disputoient éternellement le pouvoir et 
les magistratures, et sacrifioient la com- 
munauté à leur ambition. 

Philippe auroit été obligé de se prêter 
aux demandes des trois ordres , s’ils av oient 
été unis : leurs querelles au contraire le 
rendirent leur médiateur. Chaque ordre 
tâcha de le gagner et de mériter sa faveur 
par ses complaisances , et sa politique en 
, profita pour les dominer. La nation ne 
parut en quelque sorte assemblée que pour 
reconnoître d’une manière plus authen- 
tique les nouvelles prérogatives de la 
couronne , et en affermir l’autorité. Sous 
pyétexte que les prétentions du clergé, 
des seigneurs et du peuple étoient oppo- 
sées les unes aux autres , Philippe-le-Bel 
feignit d’attendre qu’ils se conciliassent 
pour les satisfaire, et ne remédia à aucun 
abus par des loix générales. Avec un peu 
d’amour du bien public , il auroit été assez 
habile et assez puissant pour établir l’union 
et la paix; il aima mieux vendre à tous les 
ordres en particulier des lettres-patentes , . 
des chartes, des diplômes, qui augmen- 
tèrent encore leurs espérances, leurs ja- 
lousies et leurs haines, passions qu’il 
espéroit d’employer utilement au succès 
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de ses entreprises, et qui, en s’aigrissant, 
devinrent en effet la source des malheurs 
extrêmes , que la nation éprouva sous le 
règne des Valois. 

rour prix de ces dons inutiles , ou 
plutôt pernicieux , Philippe obtenoit des 
subsides , qui le mettoient en état d’avoir 
une armée toujours subsistante i toujours 
prête à agir , et composée de cette noblesse 
indigente et nombreuse, qui n’avoit que 
son courage qu’elle vendoit, et que S. 
Louis avoit déjà cherché à s’attacher d’une 
manière particulière , en défendant que les , 
roturiers possédassent un arpent sans en ^ 
acheter la permission ; et c’est de là , pour . 

le dire en passant, qu’a pris son origine , 

la taxe appellée (8) franc-fief. Il n’est ^ 
pas besoin d’avertir , qu’à l’exception des ^ 
quatre grands fiefe , la Bourgogne , l’Aqui- ^ 
taine , la Flandre et la Bretagne , qui , 
n’étoient pas encore réunis à la couronne, ^ 
les fondemens du gouvernement féodal , 
furent dès-lors ruinés dans le reste du ^ 
.royaume ,> et que des quatre appuis qui 
l’avoient soutenu trop long-temps , il n’en 
subsistoit aucun. Si les barons et les autres 
seigneurs se firent encore la guerre , ce J 
malheureux droit , auquel ils ne pouvoient 
renoncer , étoit prêt à disparoîtrc en ’acher ? 
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vant de les ruiner. Ils n’osoient plus en 
user contre un prince à qui la nation entre- 
tenoit une armée , et qu’ils reconnois- 
soient pour leur législateur. A ses premiers 
Ordres , ils suspendirent leurs querelles 
(9), quittèrent. les armes, se réconcilié- ' 
rent, et vinrent prodiguer leur sang à 
son service. ^ 

Tel fut le fruit de ces assemblées que 
Philippe avoit formées ; mais les avantages 
qu’il en retira ne lui fermèrent pas les 
yeux sur les dangers, que son ambition 
insatiable devoit en craindre. Dans la vue 
d’empêcher que les états - généraux ne 
prissent une forme constante et régulière ,' 
et ne vinssent , en connoissant leur force, 
à s’emparer d’une autorité nuisible au 
progrès de la puissance royale , il ne 
convoqua quelquefois que des assemblées 
provinciales. Il envoyoit alors dans chaque 
bailliage quelques commissaires , avec 
pouvoir d’assembler les trois ordres dans 
un même lieu, ou séparément. Quelque- 
fois il tint à part les états des provinces 
septentrionales de la France, qu’on ap- 
pelloit les provinces de la Languedoc, et 
ceux des provinces méridionales nommées 
la Lan^edoyl. Il eut soin cpe ni le temps 
û le lieu- de ces assemblées ne frissent 
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fixes ; de sorte que la nation qui ne 
s’accoutumoit pas à les regarder comme 
un ressort ordinaire du gouvernement , 
n’y étoit jamais préparée. Le prince, qui 
les convoquoit dans les circonstancès et 
les lieux les plus favorables à ses vues, 
étoit sûr de ne les trouver jamais op- 
posées à ses desseins : c’étoit au contraire 
tin instrument de ' son autorité. Il étoit 
sûr avec leur secours , de calmer la trop 
grande fermentation des esprits, de pré- 
venir les . associations particulières qui 
dégénèrent toujours en fiictions, et de 
faire oublier l’usage de ces espèces de con- 
grès, nommés parlemens, dont j’ai déjà 
parlé, et auxquels les seigneurs étoient 
attachés. 

Nous n’avons , il est vrai , aucun mé- 
moire qui nous instruise en détail de ce 
qui se passa dans les états que Philippe- 
le-Bel assembla; je ne crains pas cepen- 
dant de m’être trompé dans la peinture 
que je viens d’en fiiire. Il est impossible , - 
je crois, d’examiner avec attention les 
divers monumens qui nous restent du 
règne de Philippe- le-Bel, de comparer 
les événemens les uns avec les autres, 
et de les rapprocher, sans découvrir dans 
la conduite de ce prince les vues obliques 
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et concertées que j’ai cru y appercevoir. 
Puisque les états , au lieu de protéger 
les restes du gouvernement féodal, favo- 
risèrent toutes les entreprises de Philippe , 
il faut nécessairement que les seigneurs,, 
le clergé et le peuple fussent divisés. Les 
François plongés dans la plus profonde 
ignorance, n’avoient aucune idée de la 
lorme que doivent avoir des assemblées 
nationales, ni de la police régulière qui 
doit en être l’ame pour les rendre utiles. 

Ils ne savoient peut-être pas qu’il y eût 
eu un Charlemagne , et certainement ils 
ignoroient l’histoire de nos anciens champs 
«fe Mars ou de Mai. Les états qui furent 
convoqués sous les V alois , et dont il nous 
reste plusieurs monumens Instructifs , 
peuvent éclairer sur la nature de ceux 

Î ue Philippe-le-Belet ses fils ont tenus, 
es désordres qui régnèrent dans ceux-là, ' 
leur ignorance et leur incapacité étoient 
sans doute une suite des idées, que la 
nation s’étoit formées de ces assemblées 
sous Philippe-le-Bel, et de l’habitude que 
les trois ordres avoient contractée de ne 
s’occuper que de leurs intérêts particuliers, 
quand ils étoient convoqués pour n« 
penser qu’au bien public. 

Philippe ne se contenta pas de rendre 
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ses barons dociles à ses ordres : ses succès 
l’encouragèrent ; et il fit sans cesse de 
nouvelles entreprises sur les droits des 
grands vassaux , sans qu’ils osassent pres- 
que se défendre les armes à la main. Ils 
avoleiit souvent tecours à la négociation , 
ressource impuissante de la foiblesse , et 
jamais ils ne firent d’accommodement , qui 
ne portât quelque préjudice direct ou in- 
direct à leurs privilèges. De mille faits' 
que je pourrois citer , et tous éMlement' 
propres à faire connoître la politique et 
les prétentious de Philippe-le-Bel à l’égard 
des grands vassaux, je n’en rapporterai 
qu’un. Ce prince exigeant beaucoup pour' 
obtenir quelque chose , contesta au duc 
de Bretagne la garde ( lo ) ou la protec- 
tion des églises de son duché, droit dont 
tous les barons jouissoient incontestable- , 
ment sous le règne de St. Louis. Il voulut 
lui interdire la connoissance de tout ce qui 
concerne le port des armes , exempta plu- 
sieurs de ses sujets de sa jurisdiction;et, 
sur les plaintes de quelques autres , lui • 
ordonna de révoquer ses ordres, et sur 
son refus commit un bailli royal pour ré- 
parer dans la Bretagne les torts vrais oii 
supposés de son duc. 
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CHAPITRE IV. 

Régnés des trçîs fils de Philippe~le~ BeL 
— Ruine du gouvernement féodal.— Union 
des grands fiefs à la couronne, 

La plupart des historiens ont cm que 
Philippe-îe-Bel mourut à propos pour sa 
gloire. Tout le royaume , disoient - ils , 
«oit plein de mécontens, et tous les dif- 
férens ordres de l’état , accablés sous un 
pouvoir dont ils n’avoient su ni prévenir 
les progrès ni craindre les abus, étoient 
prêîf. à faire un dernier effort pour recou- 
vrer les privilèges qu’ils avoient perdus. 
Il eft vrai que tous les ordres de l’état et 
toutes les provinces avoient eu occasion 
de se plaindre;' mais ç’avoit été succes- 
sivement et par difFérens motifs : de là 
aucun accord entre les mécontens. N’a-t-on 
pas vu d’ailleurs dans tout le cours de 
notre histoire, que les François, altérant, 
changeant, dénaturant sans cesse les cou- 
tumes auxquelles ils croyoient obéir , 
avoient contracté l’habitude de n’avoir 
aucune tenue dans le caractère, et ne 
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connoissoicnt d’autre droit public que les 
exemples opposés des caprices et des pas- 
sions de leurs pères ? Le clergé , les sei- 
gneurs et le peuple, je l’ai déjà dit , avoient 
des intérêts opposés ; comment se seroit 
donc formée entre eux cette confiance ré- 
ciproque qui doit être l’ame d’une grande 
conjuration ? La mort de Philippe-le-Bel 
et le supplice d’Enguerrand de Marigny , 
son ministre, sacrifié à la haine publique, 
dévoient calmer les esprits, et les cal- 
mèrent en effet. 

Les seigneurs de quelques provinces 
firent des associations; mais au lieu de 
former des projets qui annonçassent une 
révolte , ils se contentèrent de présenter 
des requêtes. Leurs demandes ( i ) et les 
réponses dont ils se satisfirent, prouvent 
également que les mœurs avoient perdu 
leur ancienne âpreté, et que les fiefs al- 
loient perdre le reste de ces droits bar- 
bares dont ils jouissoient encore , et qui 
ne pouvoient plus s’allier avec les prin- 
cipes de la monarchie naissante. Ils ne 
s’attachent qu’à de petits objets , et la ma- 
nière encore plus petite dont ils envisa- 
gent leurs intérêts , est une preuve qu’ils 
ne sont plus à craindre , et qu’ils ne sen- 
tent que leur foiblesse. Tantôt Louis X 
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ne leur donne que des réponses obscures 
et équivoques, tantôt il leur dit vague- 
ment qu’il veut se conformer aux cou- 
tumes , et qu’il fera examiner comment 
on se comportoit du temps de S. Louis , 
dont la réputation de sainteté faisoit re- 
garder le règne comme le modèle du plus 
sagç eouvernement. • 

Si les seigneurs , lassés des entreprises 
continuelles des baillis, veulent conserver 
leurs privilèges , ils s’imaginent avoir pris 
les précautions les plus sûres, en exigeant 
que ces officiers s’engagent par serment à 
respecter les coutumes établies dans les 
bailliages qu’on leur donnera. On désigne 
avec soin les cas pour lesquels un bailli 
sera destitué , mais on laisse insérer dans 
cette convention deux clauses qui la ren- 
dent inutile , le coupable ne perdra point 
son emploi , s’il a agi de bonne foi , ou 
si le roi, par aine faveur spéciale, veut 
lui faire grâce. Enfin , les seigneurs ob- 
tiennent , par leurs prières , que le roi 
enverra de trois en trois ans des com- 
missaires dans les provinces, pour y ré- 
former les abus commis par les officiers 
ordinaires , et ils ne se doutent pas que 
ces réformateurs, soit qu’ils soient vendus 
à la cour , ou attacliés aux règles les plus 
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étroites du bien public, accréditeront toutes 
les nouveautés, pour ne pas donner des 
entraves à la puissance législative dont le 
roi étoît revêtu, et dont la nation avoir 
un si grand besoin. 

De pareils conjurés , si on peut leur 
donner ce nom , n’étoient guère capables 
d’inquiéter Philippe-le-Bel. Louis A n’a- 
voit aucun des talens de son père , et 
quoique la guerre qu’il faisoit au çomte 
de Flandre dût le porter à ménager les 
seigneurs et les communes, il les retint 
sans peine dans la soumission , non pas 
en resserrant son autorité dans des bornes 
plus étroites , mais en promettant seules 
ment de ne pas l’étendre. D promit de 
laisser subsister les monnoies sur le même 
pied où il les avoit trouvées , de faire 
acquitter le service des fiefs qu’il possé- 
doit dans les terres des barons , et de ne 
point exercer une autorité immédiate sur 
les arrière-vassaux. En feignant de ne rien 
refuser, il promit tout pour ne rien ac- 
corder, 

Philippe-le-Long , son frère et son suc- 
cesseur , altéra les monnoies , augmenta 
le prix de l’argent , remplit le royaume 
de ses sauve- gardes; et après avoir vu que 
son père avoit érigé en pairie la Bre- 
tagne, 
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tagne , l’Artois et l’Anjou , il ne craignit 
point, à l’exemple de son aïeul , d’enno- 
blir des familles roturières par de simples 
lettres. Il exigea par-tout les droits d’amor- 
' tissement (a) et de franc-fief, que les ec- 
clésiastiques et les bourgeois ne payoient 
auparavant qu’au seigneur immédiat des 
possessions qu’ils acquéroiènt , et au baron 
dont ce seigneur relevoit. Philippe fit 
un commerce de la liberté, qu’il ven- 
dit aux ( 3 ) serfs de ses domaines, et 
en donna l’exemple aux seigneurs. Ce 
n’est pas ici le lieu d’examiner ce qu’il 
faut penser de la dignité des hommes , 
ni ,de rechercher dans quelles circons- 
tances l’esclavage peut être utile ou nui- 
sible à la société; j’abandonne ces gran- 
des questions , mais je ne puis m’empêcher 
d’observer que les seigneurs , en ven- 
dant la liberté aux serfs de leurs terres , 
diminuèrent leur considération , leur pou- 
voir et leur fortune. Cette nouveauté 
dut occasionner dans les campagnes une 
révolution à peu près pareille à celle 
que rétablissement des communes avoit 
produite dans les villes. Des cultiva- 
teurs attachés à la glèbe devinrent en- 
nemis de leurs seigneurs, qn croyant 
être libres; et cependant le tiers -état 
Tome II, M 
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n’acquit aucun nouveau crédit , en voyant 
passer dans la classe des citoyens des 
nommes plongés dans une trop grande 
misère , pour jouir en effet de la liberté 
qu’on leur avoit vendue. 

Philippe établit dans, les principales 
villes un capitaine (4) pour y comman- 
der la bourgeoisie. Il la désarma, sous 
prétexte que les bourgeois , 'pressés par 
la misère , vendoient souvent jusqu’à leurs 
aames, et ordonna que chacun les déposât 
dans un arsenal public , et qu’on ne les 
rendroit aux bourgeois que quand ils se- 
roient commandés pour la guerre. Soit 
que les baillis fussent déjà devenus sus- 
pects au prince, pour les services trop 
importans qu’ils lui avoient rendus , et par ' 
l’étendue de leurs fondions qui embras- 
soient, comme celles des comtes sous les 
deux premières races, la justice, les finan- 
ces et le guerre, soit que Philippe ne 
voulût que multiplier les instrumens de 
son autorité , il plaça dans chaque bail- 
liage un capitaine général, pour imposer 
aux seigneurs & commander les milices. 
Ainsi, les forces qu’il redoutoit dans les 
mains d’une noblesse encore indocile et 
remuante ,*devinrent ses propres forces. 
I<es seigneurs déjà accoutumés à vivre en 
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paix entre eux , quand le roi avoit des 
années en campagne, regardèrent enfin 
comme un fléau ce droit de guerre dont 
leurs pères avoient été fi jaloux , et peu 
d’années après demandèrent eux -mêmes 
à en être ( 3 ) débarrassés. 

La plupart de ceux qui avoient leur 
monnoie, jugeant par la manière dont on 
les gênoit dans l’exercice anéanti , se hâ- 
tèrent’ d’en traiter avec Charles IV. Quoi- 
<jue ce prince et ses deux prédécesseurs 
n eussent feit en quelque sorte que paroître 
sur le trône, les coutumes connues sous 
Philippe-le-Bel étoient déjà si ignorées, 
et les progrès de l’autorité royale si bien 
affermis, que Philippe-de- Valois ne pou- 
voir point se persuader qu’il y eût des 
personnes assez peu instruites, pour mettre 
® doute que tout ce qui concerne la fà- 
biication des espèces dans le royaume , ne 
lui appartînt (6), et qu’il ne fut le maître 
de les changer , et d’en augmenter ou di- 
minuer la valeur à son ^ré. 

La France , sous le régné de Charles 
IV , présente un spectacle bien bizarre 
pour des yeux politiques , mais bien digne 
cependant de la manière dont le gouver- 
nement s’y àioit formé au gré des évé- 
neraens et des passions. Quoiqu’une vé- 
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xitable monarchie eût succédé à la police 
barbare et anarchique des fiefs , dans la 
plupart des provinces que comprenoitle 
royaume, le gouvernement féodal sub- 
sistoit encore tout entier dans quelques 
autres. Le roi, monarque dans presque 
toute la France , n’étoit encore que le 
suzerain des ducs de Bourgogne , d’Aqui- 
taine, de Bretagne et du comte de Flandre. 
Ces quatre seigneurs avoient été assez 

Ï )uis$ans et assez heureux pour ne se point 
aisser accabler; et s’ils avoient perdu, 
ainsi que je l’ai fait remarquer , plusieurs 
de leurs anciens droits, ils conservoient 
' cependant des forces assez considérables 

Î )Our défendre avec succès les restes de 
eurs prérogatives, et même , à la faveur 
d’une guerre heureuse , pour recouvrer 
toute leur souveraineté. 

Quoiqu’ils reconnussent la suzeraineté 
du roi , et que par les loix et les devoirs 
multipliés du vasselage , ils ne formassent 
' qu’un corps avec les autres provinces de 
la France, il faut plutôt les regarder 
comme des ennemis que comme des mem- 
bres de l’état. On doit le remarquer avec 
soin , la politique de Philippe-le-Bel , en 
assemblant des états, généraux, avoit en 
effet partagé le royaume en deux parties 
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dont les intérêts étoient opposés; et entre 
lesquelles il ne pouvoit plus y avoir.au* 
cune liaison; il étoir,üitpossible que les 
successeurs de Charles, IV s’accoutumas- 
sent à être, rois dans /une partie de la 
France,’ et simples. suzerains dans l’autre. 

Les pairs avoient nui autrefois à lieurs 
intérêts , ’ en négligeant de se rendre à la 
cour du roi ; ce fut la cause de leurs pre- 
mières. disgrâces; et les ducs de Bour- 
gogne , d’Aquitaine , de Bretagne et le 
comte de Flandre , en ne paroissant, point 
dans des assemblées- où il n’étoit jamais 
question que de' contribuer aux besoins 
du roi , firent une faute encore plus con* 
sidérable. S’ils conservèrent par cette 
conduite la franchise de leurs provinces, 
qui ne furent pas soumises aux contribu- 
tions que le reste de la France payoit, ils 
laissèrent détruire les principes du gou- 
vernement féodal , auxquels ils dévoient 
au contraire tenter de rendre une nou- 
velle activité. La nation oublia des princes 
qu’elle ne connoissoit point, et les regarda 
comme des étrangers. On crut bientôt 
que refusant de contribuer aux charges de 
l’état, ils s’en étoient séparés. Les barons 
ne leur, pardonnèrent pas de les aban- ^ 
jjonner à î’avMité du prince. Chacun pensa 
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qu’il paieroit dçs contributions plus lé- 
gères, siiles grands vassaux n’avoient pas 
eii l’art deisevj^re une i exennption qui 
devenoit onéreuse pour les contribuables. 
On leur, sut mauvais gré de l’inquiétude 
que i leur donnoit l’ambition du roi. On 
s’accoutuma .enfin à ne les plus voir que 
comme' des ennemis , parce qu’en défen- 
dant leur souveraineté, ils obligeoient le 
roi à faire des dépenses extraordinaires , 
et à demander souvent rde nouveaux se- 
cours. - . . ^ i n.. . 

La suzeraineté et le vasselage.ne ser- 
vant- qu’à multiplier les sujets de querelle 
entre- des princes à mi le voisinage de 
leurs terres n’en foumissoit déjà que trop, 
le roi devoir être continuellement en 
guerre contre ses vassaux. Peut-être qu?ils- 
auroient recouvré leur ancienne indépen- 
dance, et rétabli dans tout le royaume les 
coutumes féodales dont :l!orgueil: de la 
haute noblesse avoir de la peine à perdre 
le souvenir , s’ils s’étoient conduits avec 
plus de prudence dans les guerres qu’ils 
firent à des rois, qui ne savoient pas pro- 
fiter de leur pouvoir pour. l’afFermir par 
des loix sages , et qui ,ne se jjroposant dans 
leur politique aucun objet fixe, travail- 
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loîent sans cesse à détruire leurs vassaux , 
et s’en faisoient sans cesse de nouveaux.- 
En effet , les princes occupés du soin 
de réunir en eux seuls l’autorité, tenoient 
tout pour s’emparer des fiefs qu’ils ne 
possédoient pas^ ét donnoient cependant 
à leurs en fans de grands apanages, dans 
lesquels ils jouissqient de tous les droits 
des grands vassauxs. Le Roi Jean, qui se. 
saisit du duché de Bourgogne à la mort 
du duc Philippe I , eut l’imprudence d’en 
donner l’investiture à son quatrième fils. 
On n’étoit pas loin cependant du temps 
où ces grandes principautés dévoient de- 
venir le patrimoine de la couronne. C’est 
dans le quinzième siècle que la Bourgogne, 
l’Aquitaine et la,Bret^ne y, furent pour 
toujours réunies. La Randre, en passant 
dans la maison d’Autriche, fut dès^-lors 
regardée comme une puissance absolument 
étrangère. Le frère de Louis XV fut lé 
dernier prince qni exerça dans ses apa- 
nages les droits de la souveraineté ; et le 
germe du gouvernement féodal fut étouffé 
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CHAPITRE V. 

Décadence de V autorité que le pape et les 
• évêques avaient acquise sous les derniers 
Carlovingiens et les premiers rois de la 
troisième race^ :< ^ . 

Si la cour de Rome avoir usé avec 
modération du crédit qu’elle avoir acquis 
en France , il est vraisemblable qu’elle 
l’auroit conservé ; mais toujours occupée 
de projets plus grands que ses forces , elle 
divisa par politique la chrétienté que la 
religion lui ordonnoit de tenir unie , et 
finit toujours par manquer de moyens 
pour' consommer ses entreprises ébau- 
chées. Elle enlevoit, donnoit et rendoit 
à son gré des couronnes , et ce fut cette 
puissance audacieuse dont les papes éton- 
noient les empereurs et les rois, qui porta 
elle-même la première atteinte à la for<r 
tune du clergé. Des princes proscrits par 
des bulles n^étoient pas vaincus. Il leur 
restoit des ressources, la guerre devoit 
décider de leur sort, et les armes spiri- 
tuelles de l’église se trouvant quelquefois 
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exposées à céder à l’épée de ses ennemis, 
les papes 'furent obligés d’acheter à prix 
d’argent des secours que la superstition 
impuissante n’auroit pu leur accorder. Ils 
sentirent la nécessite d’augmenter leurs 
richesses, et s’appliquant ce que l’Ecriture 
dit du souverain pontife des Jui^, à qui 
les lévites étoient obligés de donner la 
dîme de leurs biens, ils établirent une 
taxe sur le clergé de toutes les églises. 

U est fâcheux de le dire, et on ne le 
diroit (^u’en tremblant, si le clergé de 
notre siecle avoit encore la même igno- 
rance et les mômes mœurs : l’avarice des 
évêques de France fut moins patiente que 
leur orgueil ou leur reli^on. Ils avoient 
souffert sans se plaindre, que l’épiscopat 
fut dégradé dans ses fonctions les plus 
importantes et les plus relevées, et ils 
éclatèrent en murmures quand on attaqua 
leur fortune temporelle. Ces plaintes, il 
fiut l’avouer, étoient légitimes; car rien 
n’égale les excès auxquels se porta l’avidité 
insatiable de la cour de Rome, et sur-, 
tout ses officiers qu’elle chargeait de lever 
ses droits. Les évêques opprimés eurent ' 
enfin recours à la protection de S. Louis, 
qui avoit la garde de leurs églises. Ce prince 
tendit en leur faveur .l’ordonnance que 
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nos Jurisconsultes appellent communé- 
ment la Pragmatique-sanction de S. Louis, 
et par laquelle il ( i ) interdisoit dans son 
royaume la levée des décimes que le pape 
y ^aisoit; à moins que le clergé n’y con- 
sentît, et que la cour de Rome n’eût de 
justes et pressantes nécessités de faire des 
demandes d’argent. 

' Les papes, qui jusques-là s’étoient ser- 
vis de l’espèce de servitude où ils avoient 
réduit l’épiscopat, pour se faire craindre 
des princes , et de la terreur qu’ils inspi- 
roient aux princes pour affermir leur des- 
potisme sur le clergé, virent avec indi- 
gnation que le roi de France et les ecclé- 
siastiques de son royaume étoient unis 
d’intérêt. Dans la crainte de rendre encore 
plus étroite cette union déjà si funeste au 
souverain pontificat, la cour de Rome 
n’osa agir avec sa hauteur ordinaire. Il 
n’étoit pas temps pour elle de se faire de 
nouveaux ennemis , avant, que d’avoir 
triomphé des empereurs dont les querelles 
troubloient l’Allemagne, l’Italie et la ville 
de Rome même. D’ailleurs c’eût été ébran-? 
1er son empire que de punir les évêques 
de France, sans être sû^ dé les soumettre; 
et décrier ses excommunicafions , que 
d’en faire usage contre un prince aussi 
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rel^ieux et aussi puissant que S. Louis. 

Telle étoit la situation heureuse du 
clergé de France; l’insatiable Philippe-le- 
Bel la troubla. Il voulut que les évêques 
le payassent de la protection qu’il leur 
accordoit contre la cour de Rome. Il leur 
représenta en effet ses (2) besoins, et ne 
cessant point sous différens prétextes de 
leur demander de nouveaux secours , 
Boni^ce VIII, homme adroit, intrépide 
et ambitieux, saisit cette occasion de se 
réconcilier avec eux, et devint à son 
tour leur protecteur. Il défendit à tous les 
ecclésiastiques de fournir de l’argent à 
aucun prince, par manière de prêt, de 
don, de subside, ou sous quelqu’autre 
nom que ce fût, sans le consentement du 
S. Siège. Il déclara que tous ceux qui* 
donneroient ou recevroient de l’argent, 
ces derniers fussent -ils revêtus de la- 
dignité royale, encourroient l’excommu- 
nication par le fait seul. 

Philippe appella de cette bulle au futur 
concile, et par-là er.tretint la division entre 
le pape , qui , plein d’idées de la monar-‘ 
chie universelle, refusoit de reconnoître 
un supérieur, et les évêques, lassés de 
n’avoir qu’une jurisdicrion inutile, et à qui 
on ouvroit une voie de recouvrer leur di-^ 
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gnité. Pendant tout le cours de ce démêlé 
scandaleux , dont je ne rapporte p^ les dé- 
tails, personne ne les ignore, le clergé' de 
France ne savoir quel parti prendre entre 
deux puissances qin se disputoient ses dé- 
pouilles , en feignant de defendre ses inté- 
rêts. On diroit que les évêques cherchoient 
à se faire un protecteur du roi contre l’am- 
bition de la cour de Rome, et un appui 
du pape contre. les entreprises du prince. 
Ils furent punis de cette misérable poli- 
tique qui , en n’obligeant personne , n’est 
propre qu’à faire des ennemis. Les succes- 
seurs de Bonifece , obligés de rechercher 
la paix, n’imaginèrent rien de plus sage 
pour concilier leurs intérêts avec ceux 
d’un roi qu’il étoit dangereux d’irriter, que 
de l’associer à leurs exactions. Ils lui ac- 
cordèrent le privilège de lever des dé- 
cimes (3), ou partagèrent avec lui celles 
qu’il leur permettoit d’exiger, et les évê- 
ques , au lieu d’un maître , en eurent deux. 

Les vues d’intérêt qui avoient divisé 
le clergé, furent la principale cause du 
triomphe de Philippe-le-Bel sur, la cour 
de Romej l’avantage qu’il remporta, 
produisit une révolution dans tous les 
esprits. Les évêques accoutumés à domi- 
mer pour le respect dû à leur caractère, 

sentirent 
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sentirent le contre-coup de rhumiliation 
que le pape a voit éprouvée; et, tandis 
qu’ils conimençoient à faire plus de cas de 
la protection du roi que de celle de la 
cour de Rome, Clément V eut la foiblesse 
de se joindre lui-même aux ennemis de 
son prédécesseur. A ne consulter que les 
règles de la prudence humaine, il auroit 
dû accorder à la mémoire de Bonifacp 
Vni les honneurs décernés à Grégoire 
VII; il permit au contraire qu’on la flétrît 
par im procès , et qu’on rendît publiques 
les déposidons dans lesquelles on accu- 
soit ce pontife d’être le plus scélérat des 
hommes. 

L’autorité de la cour de Rome fiit 
avilie , pendant que l’autorité royale faisoit 
ses plus grands progrès , et que les gens 
de robe , aussi entreprenans , mais plus mé- 
thodiques dans leur marche que ne l’avoient 
été autrefois les seigneurs , voyoient avec 
Jalousie l’étendue de la jiirisdiction que 
les évêques s’étoient attribuée. En effet, 
les nouveaux magistrats du parlement ne 
travailloient pas a élever la puissance du 
roi sur les ruines de la souveraineté' des 
hefs, pour souffrir que le clergé, con- 
tinuant à jouir dans ses tribunaux des 
droits qu’il avoit acquis pendant l’anarchie. 
Tome //, N 
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pût la perpétuer, ou du moins partager 
le royaume entre deux puissances indé- , 
pendantes Tune de l’autre. Leur zèle devoir 
en quelque sorte s’accroître , lorsqu’il 
s’agi roit d’attaquer la turisdiction ecclésias- 
tique , et d’étendre celle des j ustices royales ^ 

dont ils manioient l’autorité. Si les sei- 
gneurs avoient autrefois osé faire des 
efforts pour renfermer dans des limites 
étroites la compétence des Juges ecclésias- 
tiques, il étoit naturel que les magistrats, , 
bornés aux seules fonctions de rendre la 
justice , dussent attaquer le clergé avec le 
même courage, revendiquer la jurisdic- 
tion qu’il avoit usurpée, et que, pour 
s’enrichir de ses dépouilles, ils détruisissent 
ce prétendu droit divin , dont les évêques 
s’armoient en toute occasion , et éton- 
noient les consciences trop timorées. 

Après avoir porté un œil téméraire 
sur la conduite du pape , on, examina sans 
scrupule celle des simples pasteurs. On 
vit une foule d’abus et de vices dans l’admi- 
nistration de leurs tribunaux. Les nou- 
veaux magistrats vouloient remédier à 
tout sans ménagement , parce qu’ils étoient 
ambitieux : et les évêques , criant à l’im- 
piété et à la tyrannie , aimoient leurs dé- 
sordres , parce qu’ils étoient le principe 


Digilized by Google 


DÉ France. Livre ÎV. 147 
et le fruit de leurs richesses et de leur 
puissance. 

Leurs contestations de jour en jour plus 
vives donnèrent lieu à une conférence 
qui se tint en présence de Philippe-de- 
Valois. Pierre de Cugnières, avocaj du 
roi au parlement, s’éleva avec force contre 
les abus crians qui se coinmettoient dans 
les justices ecclésiastiques. Quoiqu’elles 
dussent être d’autant plus sévères , que 
les citoyens étoient sans mœurs et le gou- 
vernement sans consistance, par je ne 
sais quel esprit de charité mal entendue , 
on n’y punissoit les plus ^ands délits que 
par des aumômes, des jeûnes ou quel- 
qu’autre pénitence monacale. Cugnières 
débita tous les lieux communs de ce temps- 
là contre la puissance dont les successeurs 
des apôtres s’étoient injustement emparés. 
Pierre Rowr , élu archevêque de Sens ^ 
et Pierre Bertrandi , évêque d’Autun ^ 
défendirent les intérêts du clergé, a Mais 
» la cause de l’église, dit un des écrivains 
» les plus respectables qu’ait produit notre 
» nation , fut aussi mal défendue qu’elle 
» avoit été mal attaquée, parce que de 
» part et d’autre on n’en savoit pas assez. > 
î) On raisonnoit sur de faux principes , 

X) faute de connoître les véritables. Pour 

Na 
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» traiter solidement ces questions, ajoute 

M. l’abbé Fleury, il eut fallu remonter 
» plus haut que le décret de Gratien , et 
M revenir à la pureté des anciens canons 
9} et à la discipline, des cinq ou six pre- 
« miers siècles de l’église. Mais elle étoit 
5 ; tellement inconnue alors , qu’on ne s’avi- 
9> soit pas même de la chercner. » J’ajou- 
terai que, pour terminer cette grande 
querelle, il eût fellu savoir qu’il y a un 
droit naturel, la base et la règle de tout 
autre droit, et auquel on doit éternelle- 
ment obéir; il eût fallu ne pas ignorer 
que rien n’est plus contraire au bien de 
la société, que de voir des hommes y 
exercer une branche de l’autorité civile, 
en prétendant ne point la tenir delà société 
même : et cette vérité , qui devroit être 
triviale, étoit bien plus ignorée du siècle 
de Phi lippe-de- Valois, qu’elle ne l’est du 
nôtre. Il eût fallu connoître le danger 
qu’il y a d’accorder une puissance tem- 
porelle à des hommes qui parlent au nom 
de Dieu; infaillibles sur le dogme, ils 
peuvent se tromper sur le reste : ils pré- 
tendront peut-être de bonne foi n’agir 
que pour notre salut , en nous assujettis- 
sant à leur volonté. 

Les raisonnemens de Pierre de Cu- 
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gnières n’étoient pas dans le fond plus 
mauvais que ceux de Roger et de Bertrand! ; 
mais le magistrat sembloit attaquer la 
religion, parce qu’il dévoiloit ses abus; 
et les évêques paroissoient en défendre 
la dignité, parce qu’ils faisoient respecter 
ses ministres. Philippe-dë- Valois, encore 
moins instruit que ceux qui avoient parlé 
devant lui , fiit effrayé, et quoiqu’on appa- 
rence le clergé sortît vainqueur de cette 
querelle, les fondemens de son pouvoir 
fiirent en effet ébranlés. C’étoit la première 
hostilité d’une guerre de rivalité; on pou- 
voit faire des trêves , et non pas une paix 
solide. J’anticipe sur les temps; mais qu’on 
me permette de parler ici de tout ce qui 
regarde la décadence de la jurisdictioii 
et du pouvoir , que les ecclésiastiques 
avoient acquis pendant l’artarchie des 
fiefs. 

Le parlement acqiiéroit de jour en jour 
une nouvelle considération et un nouveau 
crédit. Cette compagnie, qui, après avoir 
été rendue sédentaire à Paris par Philippe- 
le-Bel, étoit devenue {4) perpétuelle, 
presentoit elle -même au roi les magistrats 
quelle desiroit, posséder, et ils etoient 
pourvus de leur office à vie. Formant un 
^otps toujours subsistant , et ses intérêts 
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devant être plus chers qu’autrefois à chacuii 
de ses membres, le parlement mit un 
ordre plus régulier dans sa police , se fit 
quelques maximes, et fut en état de les 
J, suivre avec constance. Les évêques , qui 
n’avoient plus affaire à des seigneurs 
emportés, inconstans , inconsidérés et 
désunis , dévoient voir tous les jours atta- 
quer leurs ’ privilèges par des magistrats 
qui , malgré leur ignorance , étoiént ce- 
pendant les hommes les plus éclairés du 
royaume , et qui emploieroient contre 
le clergé, le courage, l’ambition et la 
patience qui lui avoient soumis les sei- 
gneurs. 

L’unique ressource qu’il restoit aux tri- 
bunaux ecclésiastiques, pour conserver 
leur jurisdiction , c’étoit l’ignorance ex- 
trême où tous les ordres de l’état étoient 
plongés. Mais un rayon de lumière perçoit 
le nuage : si on découvroit la supposition 
des fausses décrétales et du décret de 
Gratien; si on parvenoit à avoir quelque 
connoissance de la première discipline de 
l’église, à ne voir dans l’écriture que ce 
qu’elle renferme , et à ne lui faire dire que 
ce qu’elle dit en effet; si on parvenoit 
à se douter des principes d’une saine poli- 
tique, et à mettre quelque méthade dans 
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ses raisonne mens, toute la puissance tem- 
porelle du clergé devoit disparoître comme 
CCS songes que le ^réveil dissipe. Quand 
on commença enfin à raisonner, les ecclé- 
siastiques répétèrent par routine les rai- 
sonnemens qu’ils tenoient de leurs prédé-. ’ 
cesseurs. Ils pouvoient se défendre comme 
citoyens , et opposer avec succès la pos- 
session et les coutumes anciennes, aux 
nouveautés que les gens de robe vouloient 
eux-mêmes introduire ; pt ils parlèrent 
encore comme ils avoient parlé dans le 
temps de la plus épaisse barbarie. On 
douta de ce droit divin dont ils étay oient 
leurs usurpations, on les accusa di igno- 
rance ou de mauvaise foi, et on ne les 

crut plus. 

U rl^ous confessons, devaient dire les^ évê^ 
9) quésy que nos prédécesseurs se sont 
» trompés , quand ils ont cru qu’ils tenoient 
» de Dieu les droits qu’ils ont acquis dans 
» l’ordre politique , et dont- nous jouis- 
ff sons. Faits pour gouverner les cons- 
» ciences , non pas au gré de la nôtre , 
» mais en suivant les règles prescrites par 
» l’église , nous devons npus-mêmes obéir 
I) à la loi politique du gouvernement oîi 
n nous vivons., Notre règne n’est point 
7f de ce monde, mais nous sommes citoyénsk 
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j>par le droit de notre naissance; et sî 
j> Dieu ne nous a pas faits magistrats , il 
» ne nous défend pas du moins de l’être. 

La compétence étendue-de nos* tribu- 
» naux, et les droits que vous nous con- 
57 testez aujourd’hui , ne les avons-nous 
5ï pas acquis de la même manière que l’ont 
5> été tous les autres droits autorisés paf 
5 > l’usage, et avoués par la nation ?' Vos 
3) pères, malheureuses victimes d’un pré- 
5» jugé barbare î s’égorgeoient pour se 
5> rendre justice; c’est pour épargner leur 
55 sang, c’est pour les éclairer, que nous 
5» les 'avons invités à se soumettre aux 
» jugemens de nos paisibles tribunaux , 
5 > dont le pluS'gr^nd de nos rois a trans- 
55 porté les formalités dans les siens; Nous 
55 y consentons r croyez, si vous le jugez 
5) propos, que notre intérêe^feeul nous 
55 y a conduits. Mais qui ne mérite pas 
55 parmi nous le même reproche ? Répon- 
55 dez; quelqu’un' possède- 1- il dans le 
55 royaume une prérogative, qui dans sà 
55 naissance n’ait pas été une înju^ficëj bu 
55 dont il n’ait pas abusé poupraugmen- 
55 ter ? ^Vous-mêmes, ministres de la loi,' 
55 et qui avez* fermé le parlement ’ aux sei- 
wgneurs, êtes-vous prêts à 'leur rendre 
» îa place que vous occupez ? Ne vous 
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3j croyez-vous pas les juges légirimes de 
la noblesse ? M 

» Nous sommes en possession de juger 
» nos concitoyens ; et cette possession 

V est et doit être dans joute nation et 

V toute sorte de gouvernement , le titre 
n le plus respectable aux yeux des hom- 
» mes ; ou, sous prétexte de réformer 
» quelcpies abus , on ouvrira la porte à 
» toutes les usurpations. L’origine de 

notre droit remonte au temps oîi la 
JJ nation avoit des loix , et personne ne 
JJ partage avec nous cet avantage. Si 
JJ vous croyez être les maîtres de nous 
JJ dépouiller aujourd’hui , pourquoi ne le 
JJ sera- t-ron pas de vous dépouiller denlain ? 
JJ Craignez de donner un exemple dange- 
yj reux pour vos propres intérêts. Exami- 
» nez si c’est votre ambition , ou l’amour 
JJ du bien public qui échauffe votre zèle, 
n Nous réclamons la prescription , cette 
JJ loi tutélaire du repos des nations, mais 
JJ d’autant plus sacrée pour la nôtre , que , 

V marchant depuis plusieurs siècles sans 
JJ règles et sans principes , nous n’avons 
JJ eu que des coutumes incertaines et pas 
JJ une loi fixe.' Nous défendons avec cou>- 
» rage nos droits qui sont les droits des 
«citoyens. S’il 'importe à la nation dé 
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w confier à d’autres mains l’autorité tem-' 
n porelle dont nous jouissons et dont elle 
a» nous a tacitement revêtus, en la recon- 

V noissant comme légitime par sa sou- 
I» mission ; qu’elle s’explique dans les assem* 
a> blées de nos états -généraux, et nous 
» sommes disposés à npus démettre de 
f> tout le pouvoir qu’ellie voudra 

n prendre. » 

» yy S’il s’est introduit des vices dans nos 
a» tribunaux , souvenez- vous que vous 
yy êtes hommes , et que la foiblesse de 
yy l’humanité doit nous servir d’excuse ; 
n mais nous sommes coupables et dignes 
yy de châtiment , si nous refusons de cor- 
yy riger les abus. Si c’est en qualité d’évê- 
yy ques que nous prétendons être magis- 
yy trats , dépouillez-nous d’une dignité qui 
M ne nous appartient pas, et qui pourroit 
a> devenir (funeste à la société ; si c’est en 
i> qualité de citoyens , respectez notre 
a; magistrature , pour faire respecter la 
yy yôtre. Une nation ne peut se passer de 
)> juges , mais il lui importe peu qu’ils 
yy soient pris dans tel ou tel ordre de 
yy citoyens, pourvu qu’ils soient les or- 

V ganes incorruptibles des loix nationales. 
yy V ous avez raison de craindre les appels 
M de nos tribunaux à la cour de Rome : 
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«c’est placer dans la cour du royaume 
» un magistrat étranger, et dont les inté- 
M rêts ne seront pas les nôtres. Corrigez 
«cette coutume pernicieuse, modifiez-la, 

» invoquez en un mot le secours des loix 
«civiles et politiques, pour rendre à la 
» nation une indépendance que lui donnent 
» les loix naturelles, qu’il n’est jamais per- 
» mis de violer, et contre lesquelles il n’y a 
» point de prescription. Mais' craignez de 
» blesser les droits de la religion , en cor- 
«rigeant les abus que ses ministres en ‘ 
« ont faits. » 

Les justices du clergé avoient déjà 
perdu de leur souveraineté et de leur 
compétence; on commençoit à connoître 
« les appels (5) comme d’abus, >» et la 
doctrine des cas royaux , dont j’ai parlé, 
avoit déjà fait imaginer aux juges laïcs des 
cas privilégiés à Pégard des ecclésiasti- 
ques, lorsque l’église fut divisée par le 
schisme le plus long qu’elle ait souffert. 

A la mort de Grégoire XI, le collège 
des cardinaux se trouva partagé en deux 
bctions incapables de se rapprocher, et 
qui se firent chacune un pape. Urbain 
VIII et Clément VII furent élevés en- 
même temps sur la chaire de S. Pierre. 
Ces deux pontifes et leurs successeurs. 
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qui, pendant quarante ans, se traitèrent 
comme des intrus, éclairèrent les fidèles 
à force de les scandaliser. 'En s’excom- 
muniant réciproquement , ils rendirent 
leurs excommunications ridicules, et cette 
espèce de guerre civile dans le sacerdoce , 
contribua beaucoup* à débarrasser la reli- 
gion d’une partie des choses étrangères, 
que les passions de ses ministres avoient 
jointes à l’ouvrage de Dieu. Les deux 
papes , pour se conserver une église , furent 
obligés de perdre leur orgueil. Les rois 
jusqu’alors avoient eu besoin des papes, 
et les papes à leur tour eurent besoin 
des rois. La scène du monde changea de 
face ; et le clergé trop, opprimé autrefois 
parla cour de Rome pour oser se plaindre, 
osa espérer de secouer le joug. 

L’université de Paris , école la plus 
célèbre de l’Europe , commençoit à con- 
noîrre l’antk juité ecclésiastique , et à mettre 
quelque critique dans ses études. Lassée 
d’ailleurs de contribuer aux décimes per- 
pétuelles qu’exigeoit un pape équivoque, 
elle se demanda raison des impôts qu’il 
ordonnoit,' et ne voyant que des doutes 
et de l’obscurité dans les prétentions de 
la cour de Rome , elle leva la première 
l’étendard de la révolte. Cette lumière 
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naissante se répandit sur toute la chré- 
tienté. On ouvrit les yeux , parce qu’on 
étoit avare; et dès qu’ils furent ouverts, 
. et qu’on se fut familiarisé avec la témérité 
de voir, de penser, de raisonner et de 
juger par soi-même, on vit une foule de 
préjugés, d’abus et de désordres; et il parut 
nécessaire à toute l’église de réformer 
ses mœurs, sa discipline et son gouver- 
nement. 

Ce nouvel esprit se fit remarquer dans 
le concile de Constance , ouvert en 1414, 
et terminé six ans après. Mais on en sentit 
les effets salutaires d’une manière bien plus 
sensible dans le concile de Bâle. Les pères 
de cette assemblée, ennemis de ce des- 
potisme inconnu dans le premier siècle 
de l’église, et qui avoit été la source de 
tous les maux , essayèrent de se rappro- 
cher du gouvernement ancien des apô- 
tres , établirent avec raison la supériorité 
des conciles sur le pape, et détruisirent 
ou du moins indiquèrent comment il fal- 
loir détruire le germe des désordres. Heu- 
reuse la chrétienté ! si la cour de Rome, 
en se corrigeant de son ambition , de son 
avarice , de son faste et de sa mollesse , eût 
dès-lors prévenu la naissance de ces deux 
hérésies, qui ont soustrait la moitié dç 
Jomc IL Q 
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rÉurope à la vérité, et allumé des guer-! 
res, dont la France en particnlier a été 
pendant très-long-temps désolée, sans en 
retirer aucun avantage. 

C’est sur la doctrine du concile de 
Bâle , malheureusement réprouvée ou 
ignorée dans presque toute la chrétienté, 
que fut faite à Bourges cette célèbre 
pragmatique-sanction , qui retira de l’abîme 
ce que nous appelions aujourd’hui les 
libertés de l’église gallicane. C’est-à-dire, 
qu’avec les débris de l’antiquité, échappés 
au temps et à la corruption, on travailla 
à élever un édifice qui ne sera jamais 
achevé. En érigeant les canons du concile 
de Bâle sur la discipline en loix de l’état, 
on se remit à quelques égards sur les traces 
de l’ancienne église. L’épiscopat fut pres- 
que rétabli dans sa première dignité. Le 
pape fut le chef de l’église, mais non . pas 
le tyran des évêques. On l’avertit de ne 

f îlus se regarder comme le législateur dans 
a religion , et le seigneur suzerain du 
monde entier dans les choses temporelles. 
On lui apprit que vicaire de Dieu sur 
terre , il devoir être le premier à se sou- 
mettre à l’ordre qu’il a établi. 

.Mais les évêques de France avoient 
une trop haute idée de la politique de 
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la cour de Rome, et craignoient trop son 
ressentiment , pour penser que la praj^ma- 
tique-sanction , sans protecteurs zèles et 
sans défenseurs vigilans, fût une barrière 
suffisante contre les entreprises du pape. 
Il fàlloit sur-tout se précautionner contre 
les flatteurs de cette puissance , qui pen- 
sant, si je puis m’exprimer ainsi, qu’il 
étoit de sa dignité d’être incorrigibles, 
traitoient hardiment d’hérétiques tous ceux 
qui, touchés des maux de l’église, pro- 
posoient une réforme indispensable. Les 
évêques prièrent eux-mêmes Charles VII 
de se servir de toutes ses forces pour 
faire observer la pragmatique-sanction , 
et d’ordonner à ses justices de main- 
tenir cette loi avec l’attention la plus 
scrupuleuse. Mais ils n’évitèrent un écueil 
que pour échouer contre un autre. Les 
magistrats se prévalurent du besoin 
Me le clergé avoit d’eux contre la cour 
de Rome , pour s’enrichir de ses dé- 
pouilles, ét soumettre sa jurisdiction à 
la leur. 

Sous prétexte de réprimer les contra- 
ventions feites à la pragmatique-sanc- 
tion, et d’ôter au pape la connoissance 
des affaires intérieures du royaume, il 
fallut autoriser et accréditer la jurispru- 

O 2 
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dence naissante d’appel cojnme d’abus. 
Il ne devoit d’abord avoir lieu qu’en cas 
d’abus notoire, ou dans les occasions 
importantes qui intéressoient l’ordre pu- 
blic; mais bientôt toutes les sentences 
des officialités y furent soumises, et la 
jurisdiction des évêques rentra ainsi dans 
l’ordre du gouvernement national et poli- 
tique. 

Il le faut avouer cependant, quelle 
que fut l’attention des gens de robe à 
étendre leur autorité , cette jurisprudence 
■ ne se seroit point accréditée aussi promp- 
tement qu’elle le fit , si les évêques 
n’avoient pas voulu exercer sur les mi- 
nistres inférieurs de l’église le même des- 
potisme , qui leur avoit paru intolérable 
dans le pape. Les uns méprisoient les 
règles, parce qu’il paroît commode à 
l’ignorance et doux à la vanité de n’en 
point reconnoître. Les autres Jies vio- 
loient, parce qu’ils les regardoieni comme 
un obstacle à leur zèle, et ne savoient 
pas que la conscience qui ne se soumet 
point à l’ordre et à la règle dans l’admi- 
nistration des affaires, est aveugle, im- 
prudente et erronée. Ils forcèrent le clergé 
du second ordre à chercher une protection 
comre leur dureté; et avec ce secours, 
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les magistrats laïcs consommèrent leur 
entreprise. 

Les évêques n’ont pas perdu l’espérance 
de se relever. Qui peut prévoir les chan- 
gemens que de nouvelles circonstances et 
des évéhemèns extraordinaires peuvent 
produire? Peut-être obtiendront -ils un 
Jour la suppression de l’appel comme 
d’abus qui les offense : mais qu’ils y ré- 
fléchissent , ce pouvoir qu’ils prétendent 
exercer sur le clergé du second ordre, 
ils seront alors obligés eux-mêmes de le 
supporter de la part du pape ; et que de 
maux naîtroient peut-être de ce change- 
ment ! Peut-être reverroit-on tous les 
désordres, que l’ambition de la cour de 
Rome a autrefois causés. 


■ ■ -■ ■ _ ^ ^ 

CHAPITRE VI. 

Par quelles causes le gouvernement féodal 
a. subsisté en Allemagne , pendant qu il 
a été détruit en France^ 

Peut-Être demandera-t-on pourquoi 
le gouvernement féodal subsiste en Al- 
lemagne, pendant qu’il a été détruit en- 
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France: plusieurs causes y ont contribué; 
L’Allemagne, dont Louis-le- Débonnaire 
avoir fait un royaume pour Louis-le- 
Germanique , son second fils , conserva 
plus long-temps ses loix , que la partie de 
l’empire, qui rut le partage de Charles-1&- 
Chauve, et éprouva plus tard les révo- 
lutions qui firent changer de nature aux 
bénéfices. Les rois de Germanie ( i ) dis- 
pos oient encore librement de leurs bien- 
faits, iorsqu’en France les bénéfices, les- 
comtés et les duchés étoient déjà de- 
venus depuis long-temps le patrimoine 
des familles oui les possédoient. Ce ne 
fut que qu^nd Conrad II fit une expé- 
dition en Italie, dont il pacifia les troubles, 
que les bénéfices qui ne passoient point 
encore aux petit-fils de ceux qui en 
avoientété investis, leur furent accordés ; 
et c’est sous le régne de Frédéric I , ou 
peu de temps avant, qu’ils devinrent hé-i. 
réditaires. 

L’Allemagne étoit bornée au Nord et 
à l’Orient par des peuples barbares , tou- 
jours prêts à faire la guerre ,.et semblables 
à ces anciens Germains qui se glorir ♦ 
fioient de ne subsister que de pillage et 
de butin, et qui détruisirent l’Empire 
romain. Les seigneurs «diemands sentirent 
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ïa nécessité d’être unis pour leur résister , 
et l’union produit ou entretient l’ordre et 
la subordination. Si les ravages que les 
Normands firent dans nos provinces, loin 
d’y produire un effet si salutaire , y rui- 
nèrent les loix; si les seigneurs allemands 
se hâtèrent moins que les seigneurs Fran- 
çois d’afFecter dans leurs domaines une 
entière souveraineté, il ne faut vraisem- 
blablement l’attribuer qu’aux (qualités per- 
sonnelles des princes qui régnèrent en 
France et en Allemagne. Les uns répan- 
dirent de si grands bienfaits par foiblesse , 
qu’ils en furent épuisés et ne durent trou- 
ver que des ingrats ; les autres ménagèrent 
avec plus de prudence leurs dons , et 
l’espérance qui leur attachoit des créa- 
tures, les rendoit puissans. 

Tandis que les François avoient pour 
rois des Charles -le -Sim pie, des Louis- 
d’Outremer, desLouis-le-Fainéant, ou des 
usurpateurs qui n’étoient point avoués par 
la nation , et qui ne songeoient qu’à leurs 
intérêts particuliers , Conrad I fut placé sur \ 

le trône d’Allemagne par un prince , que les 
Allemands y avoient appellé par estime 
pour sa vertu, et qui crut que son grand 
âge le rendoit peu propre à être à la tête ' 
de l’jE^pire. Henri, surnommé TObeleur, 
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(2) lui succéda, et vengea TAUemagne des ' 
affronts que lui avoient faits les Hongrois 
et d’autres barbares. Othon I,par des tdens 
encore plus grands, affermit l’Empire, 
et en se faisant craindre au- dehors, se 
fit respecter au-dedans. 

Les provinces* devinrent le patrimoine 
des magistrats qui les régissoient , le gou- 
vernement féodal s’établit, et les droits et 
les devoirs respectifs des suzerains et des 
vassaux furent enfin les mêmes en Alle- 
magne qu’en France; mais ces droits y 
furent respectés, et ces devoirs plus réguliè- 
rement observés. En éprouvant les plus 
grandes révolutions, les Allemands, qui 
avoient été plus lents dans leurs démarches ^ 
conservèrent par tradifion un reste des 
loix que Charlemagne leur avoit données. 

Il subsista une puissance publique au milieu ^ 
des désordres de l’anarchie. Il se tint encore 
des assemblées générales de la nation ; et 
quoique ces diètes, toujours irrégulières et 
souvent tumultueuses , fussent incapables 
de donner un seul intérêt àtoutel’Allema- ' 

f ne, de fixer d’une manière certaine les 
foits et lés devoirs de chaque ordre , et 
d’armer les loix de la force qui les fait res- 
pecter, elles remédièrent cependant à plu- 
sieurs maux 9 et réprimèrent jusqu’à un 
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certain point l’activité de l’avarice et de 
l’ambition. Les nouveautés durent s’accré- 
diter moins aisément ; une usurpation de- • 
voit paroître une usurpation aux yeux 
des Allemands assemblés, tandis qu’elle 
de voit servir de titre en France pour en 
fcire une nouvelle. Les successeurs de 
Charles-le-Chauve n’avoient conservé 
quelques foibles droits que sur leurs vas- 
saux immédiats ; et le nombre de ces vas- 
saux étant très-borné , il ne devoit sub- 
sister aucune uniformité dans les usages 
du royaume , et par conséquent il étoit 
plus facile de les violer. Il n’en fut pas 
de même' en Allemagne; tous les fiefe 
conservèrent leur immédiateté à l’empe- 
reur, et la dignité impériale en fut plus 
généralement respectée. Leur égalité en 
dignité contribua à entretenir une certaine 
uniformité dans les droits et les devoirs de 
la suzeraineté et du vasselage ; et des cou- 
tumes trop variées et trop multipliées 
n’invitèrent point à la tyrannie. 

Les seigneurs allemands, souvent assem- 
blés dans leurs diètes , connurent mieux 
leurs intérêts que les seigneurs françois. 
Par la raison même qu’un prince étoit 
puissant, il eut plusieurs ennemis attentifs 
^ l’examiner , et ligués pour lui résister. 
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Malgré les divisions intestines du corps 
germanique , aucune puissance ne pou- 
voir donc en profiter pour prendre un 
certain ascendant sur les autres , et Jeter 
les fondemens du pouvoir arbitraire , sous 
prétexte d’établir un meilleur ordre et 
une paix durable. Leurs fiefs donnés à 
des soldats conservèrent leur premier 
caractère et ne passèrent point à un sexe 
incapable de faire la guerre: ainsi une 
maison ne pouvoir point s’accroître subi- 
tement par ses alliances. Enfin , quoique 
les empereurs eussent beaucoup plus d’au- 
torité dans l’empire que les premiers Ca- 
pétiens n’en avoient en France , les Alle- 
mands n’eurent rien à craindre pour la 
digtîité et les prérogatives de leurs fiefe, 
parce que la couronne impériale étoit 
élective. 

On voit dès-lors combien les intérêts 
des empereurs et des rois de 7rar ce étoient 
difîérens à l’égard de leur nation. Ces der- 
niers dévoient augmenter les prérogatives 
du trône, qu’ils regardoiènt comme leur 
propre bien. Ils dévoient se servir , ainsi 
qu’ils ont fait, de tous les moyens et 
oe toutes les circonstances que leur four- 
nissoient la fortime , leur suzêræneté , les 
divisions, l’inconsidération , la légèreté et 
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les autres vices des François, pour élever 
la puissance royale sur la ruine des 
Les empereurs avoient un intérêt tout 
contraire. Us dévoient être plus attachés 
à la dignité de leurs terres patrimoniales, 
qu’aux prérogatives d’une couronne élec- 
tive , qu’ils n^toient jamais sûrs de placer ' 
sur la tête de leurs fils, et dont ils n’au- 
roient étendu les droits qu’au préjudice 
de leur maison. Il y avoit donc en France 
une cause toujours subsitante de la déca- 
dence des seignauries, et un poids qui 
entraînoit la nation malgré elle', à une 
véritable monarchie, tandis qu’en Alle- 
magne tout tendoit au contraire à aug- 
menter et affermir la grandeur des yas- 
saux. Il y a quelquefois dans les états des 
intérêts déliés et cachés, qui ne se font 
sentir qu’aux esprits accoutumés à penser 
avec autant de profondeur que de sagacité; 
nrement ces intérêts servent de règle à 
un peuple pour se conduire. Mais ceux 
dont je parle , étoient des intérêts fondés 
sur les passions les plus i&milières aux 
hommes , et , sans avoir la peine de ré- 
fléchir, on ne s’en écarte jamais. On 
obéit alors sans effort à une espèce d’ins- 
tinct; et plusieurs empereurs travaillèrent 
avec autant de soin à dégrader la dignité 
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impériale, soit en vendant, soit en alié- 
nant ses droits et ses domaines , que les 
Capétiens s’appliquèrent à s’enrichir des 
dépouilles de leurs vassaux. 

Les empereurs furent d’ailleurs occupés 
d’affaires trop importantes au dehors , 
polir qu’ils pussent penser de suite aux 
intérêts de leur maison, et prendre les 
mesures nécessaires pour l’affermir sur le 
trône. Othon I , plus ambitieux que son 
pere , ne s’étant pas contenté de la qua- 
lité de roi de Germanie», passa en Italie , 
oii il s’étoit- élevé plusieurs tyrans qui 
ravageoient cette riche province et se 
disputoient l’empire. Il les soumit , et 
unit pour toujours la dignité impériale à 
la couronne d’Allemagne. L’avantage de 
régner sur lltalie , qui fut contesté à ses, 
successeurs, et qu’ils se firent un point' 
d’honneur de conserver, les obligea sou- 
vent de sortir d’Allemagne pour porter 
la guerre en Lombardie. Dès que les di- 
visions funestes du sacerdoce et de l’em- 
pire eurent éclaté , les empereurs , mé- 
prisés si on les soupçonnoit d’abandonner 
par timidité leurs intérêts, ou attaqués de 
toutes parts par les ennemis que leur susci- 
toient les excommunications des papes , 
sjilsformoient des entreprises dignes d’eux, 

étoient 
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étoient toujours chancelans sur le trône. 
Au milieu des mêmes périls , les Capé- 
tiens, loin de songer' à détruire la puis- 
sance de leurs vassaux , n’auroient pensé 
qu’à se soutenir en se conciliant leur 
amitié. D’autres besoins. d’autres cir- 
constances auroient donné un autre cours 
aux affaires. Qu’on ne soit donc pas 
étonné, si Philippe-le-Hardi ètoit déjà^ 
un monarque puissant , et prêt à se voir 
le législateur de sa nation , tandis que la 
couronne impériale , avilie au contraire 
et dégradée , étoit offerte inutilement par 
les Allemands à des princes ( 3 ) qui n’o- 
soient l’accepter. 

Ce fut pendant le long interrègne qui 
suivit la mort de Frédéric II, que les 
seigneurs d’Allemagne , accoutumés aux 
troubles de leurs guerres civiles , aspi- 
rèrent à une entière indépendance , et 
que leur gouvernement féodal devint abso- 
lument pareil à celui des François, quand 
Hug ues Capet monta sur le trône. Le 
serment des fiefs ne fut plus un lien entre 
les differentes parties de l’état. On ne 
voulut plus reconnoître ni loi ni subor- 
dination ; l’anarchie permettant tout à la 
force et à la violence , il devoit s’établir 
Tome 1 h P 
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les coutumes et les droits les plus bizarres 
et les plus monstrueux. 

Rodolphe de Hapsbourg fut enfin élevé 
à l’empire ; Adolphe de Nassau lui suc- 
céda , et eut pour successeur Henri VII j 
simple comte de.Æ.ntzelbourg. Des princes 
si peu puissans par eux -mêmes, loin 
d’aspirer à gouverner avec la même au- 
stérité que leurs prédécesseurs , n’osoient 
pas même réclamer en' leur faveur les 
anciennes loix. On ne tint plus de diète 
générale. Ces assemblées se changèrent 
en des conventi(^ules de séditieux et de 
tyrans , et l’Allemagne fut déchirée dans 
, chacune de ses provinces par des partis , 
des cabales , 'des factions et des guerres. 
Plus les maux de l’empire étoient grands, 
plus il étoit vraisemblable qu’on n’iroit 
point en chercher le remède dans ses 
anciennes constitutions , ignorées pour 
la plupart , ou qui ne pouvoient pas inspi- 
rer de la confiance. L’Allemagne devoit 
naturellement ne sortir de l’anarchie, qu’en 
établissant son gouvernement sur des 
principes tout nouveaux': car telle est la 
manie éternelle des hommes, que plus 
ils sont fetigués de leur situation , plus 
ils cherchent des moyens tranchans et 
décisifs pour la changer ; le désespoir porte 
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alors les peuples au-delà du but qu’ils 
doivent se proposer, et produit ces ré- 
volutions qui les ont souvent fait passer 
de la liberté la plus licencieuse à la tyran- 
nie la plus accablante , et quelquefois du 
despotisme le plus dur à la liberté la plus 
inquiète et la plus jalouse de ses droits. 

A force d’éprouver des malheurs 
l’empire sentit enfin la nécessité de l’ordre 
et de la subordination ; et quahd Charles 
IV publia dans une diète la célèbre cons- 
titution connue sous le nom de bulle d* or y 
et commença ainsi à débrouiller le chaos 
germanique, les seigneurs allemands se 
comportèrent avec une intelligence que 
n’annonçoit point la barbarie de leurs 
coutumes. Soit que l’égalité de leurs forces 
leur donnât le goût de l’égalité politique; 
soit que n’étant point distribués , comme 
en France, en différentes classes de sei- 
gneurs subordonnés les uns aux autres , 
leur jalousie ne les portât pas à se ruiner 
mutuellement; ils ne travaillèrent ni à 
augmenter ni à détruire les droits et les 
devoirs de la suzeraineté et du vasse- 
lage ; ils ne furent occupés qu’à les rè-^ 
gler. Pour prévenir les désordres qui 
paroissent inévitables dans la constitution 
féodale , ils eurent la sagesse de distingues; 
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la liberté de l’anarchie, qu’il n’étoit alors, 
que trop commun de confondre ; et pour 
n’avoir point un maître, ils consentirent 
d’obéir à des loix. Les diètes de l’em- 
pire recommencèrent ; les .privilèges de 
chaque seigneur en particulier furent sous 
la protection du corps entier de la nation. 
Un gouvernement, qui n’avoit jamais eu 
en France que des coutumes incertaines 
et flottantes , acquit en Allemagne une 
certaine solidité; il fut en état de pourvoir 
à ses besoins , de faire selon les circons- 
tances des règlemens avantageux , et d’é- 
tablir une sorte d’équilibre entre l’empe- 
reur et ses vassaux. 

Il est vrai que les loix de l’empire étoient 
incapables d’y entretenir une paix solide ; 
tnais elles suffisoient pour conserver aux 
fiefs toute leur dignité. Tant s’en faut 
que le corps germanique craignît , après 
cette première réforme, d’être opprimé 
par les empereurs, que ces princes dont 
les prédécesseurs avoient aliéné ou vendu 
tous les droits et tous les domaines de 
l’empire, n’étoient pas même en état de 
soutenir leur dignité, s’ils ne possédoient 
de leur chef quelque riche province. Il 
fàlloit nécessairement que les diètes con- 
sentissent à payer des contributions à 
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l’empereur, ou n’élevassent sur le trône 
qu’un prince assez puissant pour se passer 
de leurs secours. 

Telle étoit la situation de l’Allemagne 
â la mort de Maximilien I. Les électeurs 
sans doute consultèrent plus leur avarice 
que les intérêts de leur puissance , quand 
ils lui donnèrent pour successeur Charles- 
Quint, dont les forces redoutables à l’eu- 
rope entière, étoient capables de rom- 
pre cet équilibre de pouvoir qui faisoit 
la sûreté de l’empire. Il est vrai qu’on fît 
jurer à ce prince une capitulation qui 
donnoit des bornes cert^nes à la préroga- 
tive impériale , et fixoit les droits des 
membres de l’empire. Mais qu’en faut- 
il conclure ? Que l’avarice des électeurs ' 
ne les aveugla pas entièrement sur le 
péril auquel ils s’exposoient , et qu’ils 
furent assez imprudens pour espérer que 
des sermens et un traité seroient une bar- 
rière suffisante contre l’ambition , la force 
et les richesses de la maison d’Autriche. 

L’empiré , quoique toujours électif 
quant au droit , devint héréditaire quant 
au fait ; et c’étoit déjà un grand mal pour 
la liberté des vassaux de l’empire , que 
les Allemands s’accoutumassent à voir 
constamment la dignité impériale dans 
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une même maison. Si Teurope eût encore 
été dans la même situation où elle étoît 
deux ou trois siècles auparavant ; si cha- 
que peuple eût encore été trop occupé 
de ses désordres domestiques pour prendre 
part aux affaires de ses voisins ; si Tes- 
, prit d’ambition et de conquête n’eût déjà 
commencé à lier par des négociations et 
des ligues les principales puissances ^ ou 
à les rendre ennemies , en leur donnant 
des intérêts opposés ; sans doute que les 
vassaux des empereurs autrichiens au- 
roient eu le même sort que ceux des 
rois de France. Ils ne conservèrent les 
droits et les privilèges de leurs fiefs , que 
parce que Charles-Quint s’étoit tracé un 
mauvais plan d’agrandissement. Ce prince 
trop ambitieux n’eut égard ni à sa situa- 
tion ni à celle de ses voisins. Voulant 
asservir à la fois l’empire et l’europe , il 
succomba sous 1^ grandeur de son projet. 
Son inquiétude avertit les étrangers de 
secourir l’Allemagne, et força l’Allemagne 
à chercher des alliés et des protecteurs 
chez ses voisins. S’il eût eu l’adresse 
d’affecter de la modération et de la jus- 
tice , d’éblouir Tempire par un zèle affecté 
pour le bien public , d’en corrompre les 
princes par des promesses et des bien-^' 
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faits, de les acheter avec l’or que lui 
donnoient les Indes , et de les préparer 
ainsi avec lenteur à la servitude ; s’ il eût 
flatté l’orgueil des Allemands pour se ser- 
vir de leurs forces contre les étrangers j 
peut - être qu’en rentrant victorieux en 
Allemagne , il auroit pu sans • danger y 
parler en maître. Il auroit du moins 
mis ses successeurs en état d’acquérir peu 
à peu assez d’autorité dans l’empire , pour 
substituer une véritable monarchie à son 
gouvernement féodal. 

Ferdinand I et ses descendans ne furent 
pas assez habiles pour corriger le plan 
défectueux de politique que Charles- 
Quint leur avoit laissé ; et tous les efforts 
de la maison d’Autriche pour subjuguer ^ 
l’empire , n’ont servi qu’à allumer des 
guerres cruelles , et à faire prendre au 
gouvernement la forme la plus favorable 
a la dignité des différentes puissances qui 
composent le corps germanique. A force 
de borner les droits des empereurs , on 
en est venu à regarder l’empire comme 
leur supérieur. Le prince étoit autrefois 
considéré comme la source et l’origine 
de tous les fiefs , qui étoient censés au- 
tant de portions détachées de son domaine : 
aujourd’hui il donne l’investiture de ces 
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mêmes fiefs , mais ce n’est plus en qua- 
lité de donateur , c’est comme délégué 
de l’empire, à qui ils appartiennent. . Le 
gouvernement féodal d’Allemagne a pris 
la forme la plus sage dont il etoit sus- 
ceptible. Si on juge de sa constitution 
relativement à l’objet que les hommes 
doivent se proposer en se réunissant par 
les liens de la société ; si cet objet est 
d’unir toutes les parties de la société pour 
ies faire concourir de concert à la con- 
servation .de la paix , de l’ordre , de là 
liberté , de la subordination et des loixr 
sans dôute qu’on remarquera des vices 
énormes dans le gouvernement germa- 
nique. Mais si on regarde tous les membres 
de l’empire comme des puissances sim- 
plement alliées les unes des autres par 
des traités , et unies par des négociations 
continuelles dans une espèce de congrès 
toujours subsistant , on verra que des 
puissances libres et indépendantes ne pou- 
voient pas prendre des mesures plus sages 
pour entretenir la paix entre elles , et 
prévenir leur ruine. 


Fin du Livre quatrième^ 
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DES OBSERVATIONS 

,1. • • . ^ 

SUR-L’HISTOIRE DE FRANCE. ' 

Il * % . i . t ^ «f •• ) 

. I » • » _ 

SUITE DU LIVRE liî!,c; ■ 

' !U" 

* • , '..V J jT» 11. / 

CHAPITRE III. • 

(i) ♦* Se uns g«ntishome baUIe->une pucelld 
n à garder à un autre gentilhome fon home , 6c 
« foit de fon lignage ou d’autre , fi i! la dépu- 
»♦ celloit & il 'eiKporroit eftre prouvés) il en 
» perdroit fié-, tant fufice à la volenté de la 
» pucelle. Efiab. de S. Louis ^ t « So 

n il gefoit à la famé fon home, ou à la fille , fe 
M elle efioit pucelle, ou fe It hom avoir aucimes 
» de fes parentes , & elle fufi pucelle ; & il l’euft 
M baillée à garder à fon feigneur, & il li dépu* 

I» cellafiy il ne tendra jamais- riens de lui. iiid, 

»* l. / y Ôi. - . •' - ' 

Il feroit trop long de rapporter ici les auto- 
rilés qüi fervent de preuve à tout ce que j’ai 
dit des devoirs refpeRifs des fuzerains & des 
vafiaux. Voyez les «< établilTemens de S. Louis, 

»» 1 . I , c. 48 , 50, 51 , 52, & 1 . 2, c. 42. Voyez 
H encore Beaumanoir, c. 2. >» 

( 2 ) «I $e un home a plufieurs feignors , il 
tme 11 . g 
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»♦ puet fans mefprenclr% de fa foi aider fon pre- 
.mierie^oor^â^qul il â fait homage devant les 
"iraurres en toutes chofes & en toutes maniérés 
^ contre fes- autres feignors, parce que il eft 
V^dévëTfu'bôrne des autfes fauve fa loyauté, & 

Ü» aufli puet il aider à chafcun des autres , fauf 
»» le premii^r &jf#pf c eaux à qnr il a fait homage 
*» avant que celui à qui il yoàmiùer. j4J[ij es de 
t\ Unis, c. .Voyez les .chapitres. 204 & 

a 95 Voû*ireîl dit que les coutumes du royaume 
de Jérufalem , rédigées fous Godefroi de Bouil- 
lon , font lès ,njêmes que celles du royaume de 

France: ' ■ " - - • ' 

' - 'fUe-quoque- ratnm fi mH he r -& fir mum yolvmus 
chfervare, quod fi. forte rex Francorum infultum 
fecerit imp'end^ tu ïn propriâ tua perjonâ auxilium 
nobis pretbebis de omni cafamento quod à nobis 
Jiabes : 6* fi nos re^ Francorum & 'ejus regno 
infultum fecerimus tu fimiiiter ipfi in propriâ 
tua pèrfonâ auxilium preefiabis de omni cafamento 
^uod de eo h(ibes. Ce traité fut conclu le ^ juin ' 
it86, entre Henri 1, alors^roi.des romains , & 
depuis empereur fous le nom> de-Henri VI, ôc 
-Hugues lll, duc.de Bourgogne. < 

Dans le traité dont jîai déjà parlé , & conclu 
le 10 mars iiox-, entre 16 roi d’Angleterre, duc 
de Normandie,- & Le comte Robert de Flandre, 
il eft dit ; Cornes Robertus ad Philippum ihit cun 
decem ■ militibus, tantum , 6c alii prad^&i milites 
Tcmanebunt cum rege ( Henncr. ) in. fervitio & 
Jidelitatc fuâ. Art. 19 - 

f -^) «i^Sc aucuns eft femons pour aidier fba 
>» feigneur à deffendre contre les ennemis, il 
♦» n’eft pas tenus, le il ne vleut, à oiflir hors des 
M fiés ou du moins des arrières-fiés son feigneur 
» contre les ennemis fon feigneur j car il feroit 
. » cleie choie que fes fixes afteuroit>il né defife^; 
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« droit pas, pùifque il iftroit de /a terre & de 
» fa feigneurie , & fes bons n’eft pas tenus à li 
n aidier à autrui affaillir hors de fes fiés. Beaum» 
»* c. 2.«€ ■ ' 

{4) M. Ducange fait mention d’une'charte 
de 1220, où il eft dit : Prctfentibus & ad hoc 
vocatis kominibus mets patibiis ; vidtllc 6 t , D» 
V uUlelmo < de Brûle milite , Johanne clerico , 
fiugone, Clayel de Hovem, Sam F.thloufarude 6* 
fUa ejus màjorifa ^ui pares à -me 6* -à' domina 
fao propter hoc adjudicati judicaverunt. 

(s) « Quand le roi de France oit les nouvelle» 
« & complaintes qui de tous les côtés venoient 
» des gens le roi d’Angleterre , moult en fufl: 
» iré. Si manda tantoft les.pers de France, & 
» leur montra les injures que le roy d’Angle- 
»* terre lui faifoit, & les conjura que drois lui 
>* en diffent , & les pers jugèrent qu’on envoya 
« deux des pers au roi d’Angleterre. Tantoft 
* on y envoya l’évefque de Beauvais Ôcl’évelque' 
»» de Noyon; Sc ne finirent, fi vindrent en An- 
« gleterrej & trouvèrent le roi en unfien chaftel 
» qu’on appelle Windefore. Là lui baillèrent 
»» leurs lettres , 8c lui dirent : lire , les pers de 
«Trance ont jugé qu’on vous adjourne fur les 
>* demandes que le roi de France vous fait, '’8c^ 
» nous qui fommes pers de France vous y ad- 
» journonj , 6cc. Chron. de Fland. c. f « Telle 
étoit la façon régulière de procéder. Il eft affez 
extraordinaire que les évêques de Beauvais 8c 
de Noyon aillent en Angleterre , 8c ne fe con» 
tentent pas d’ajourner le roi d’Angleterre à 
Ruuen , capitale de fon duché de Normandie, v 
(6) U Du meffet ke li lires feroit à fon home 
»* lige , ou -à fon propre cours, ou à fon cofes 
» ki ne feroient mie du fief ke on tient de lui , 
» ne plaideroit-il jà en fa court, ains s’encla» 
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«t^.meroit au fengneur de qui fes fires tènroît* 
>» Car li home n’ont mie pooirde jugement faire 
»». feur Je cours leur fengneur, ne de fes forfaits 
I* amender , fe ce n’eft du fait ki appart^ngne 
»♦ au fié dont il\eft fires. »» P. de Font. c. zt , 

§• 

Avant le règne de Philîppe-Augufte , un feî- 
gneur à qui fon luzerain faifoit déni de jufHce 
par le refus de tenir fa COUT, pouvoir lui dé<* 
clarer la guerre , ÔC s’il la faifoit avec fuccès , 
il fe fouflrayoit à fon autorité , foit en prêtant 
liommage au feigneur dont il n’étoit que l’ar« 
rière' vaflal , foit en rendant fa terre purement 
allodiale , s’il étoit afTez puifTant pour fe paifer 
d’un proteâeur. Il eft vrai qu’on en devoir venir 
rarement a ces extrémités, v& la manière dont 
on faifoit a' ors 'la guerre : les parties belligé- 
rantes , après s’être pillées & brûlées , s’accom- 
ipodoienr ordinairement par une forte de traité 
qui rétabÜffoit la foi & l’hommage fur l’ancien 
pied,^ 

J'ai deux proportions à prouver dans cette 
remarque; i°. (jue 'e déni de juftice de la part 
du fuzerain , étoit une cau(e légitime de guerre; 

qu’il s’expofoit à perdre Ion droit'de fuze- 
raineté fur fon vafTal. 

- “ Se li fires a fon bons lige , & il li die , 
>♦ venez-vous-en o moi , car je veuil guerroiec 
»» mon feigneur, qui m’a véé le jugement de fa 
>» court. Li bons doit refpondre en tele manière 
» à fon' feigneur rfire, je iray volontiers fçavoir 
M à mon lèigneur , ou au roi , fe il eft ainfi que 
»* vous dites. Adonc il doit venir au feigneur, 
»* & doit dire : fire , meffire dit que vous lui 
»♦ avés véé le jugement de voftre court, & pour 
»♦ ce fuis- je venu en voftre court pour fçavoir 
» en la vérité , car meftire m’a femons que je 
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» aille en guerre en contre vous. Et fe li fei- 
>♦ gneur li dit que il ne fera ja nul jugement 
» en fa court; li bons en doit tantod aller à fon 
>* feigneur, & fes fires li doit pourveoir de fes 
M delpens : & fe il ne s’en voloit aller o lui, il 
» en perdroit fon fié par droit. »» Ejîab. de St, 
Louis y l. i , c. 4^. On ne peut rien oppofer à 
l’autorité qu’on vient de lire , & , pour le re- 
marquer en paffant , elle nous montre ce qu’il 
faut penfer de ces hiftoriens, qui ne manquent 
jamais de traiter de rebelles les feigneurs qui 
faifoient la guerre au roi, & qui ne doivent être 
appellés que félons, s’ils avoient commencé la 
guerre contre la règle & l’ordre prefciit par les 
coutumes féodales. 

De ce que le droit de guerre étoit établi 
entre le fuzerain & le vaffal pour déni de juf- 
tice , il s’enfuit néceffairement que le fuzerain, 
en refufant de tenir fa cour à la demande do 
fon vaffal, s’expofoit à perdre fa fuzeraineté , 
s’il faifoit la, guerre malheureufement. St. Louis 
dit dans fes établiffemens , 1. i , c. 52, •« que 
« (juand li fires vée le jugement de fa court ; 
»♦ il_ (fon vaffal) ne tendra jamais riens de lui , 
» ains tendra de celui qui fera par-deffus fon 
« feigneur. >* Mais je ne profiterai pas de cette 
autorité pour appuyer mon fentiment ; car je 
conjeft'ure que la coutume dont St. Louis rend 
compte , n’exiftoit point avant le règne de Phi- 
lippe- Augufte , c’eft-à-dire , que fous les pre- 
miers Capétiens , il n’y avoit point de voie ju- 
ridique pour priver “des droits de fuzeraineté un 
feigneur qui refufoit la jufiiee à fon vaffal , il 
falloit lui faire la guerre. Ce n’eft qu’.iprès l’éta- 
Wiffement dè l’appel- en' déni de jufiiee ou dé- 
fsute de droit, qu’on eut recours aux- voies de 
la'i^ftice. . . ■ ' . ... .:.s 
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Or, c’eft fous le règne de Philippe- Augufte 
<5u’on vit le premier exemple d’un vafl'al , qui , 
n’étant pas affez fort pour faire la guerre à fon 
feigneur qui lui dénioit le jugement de fa cour, 
porta fa plainte au fuzerain de ce feigneur en 
déni de juftice. Je prouve que cette démarche 
étoit une nouveauté; i®. parce qu’elle n’avoit 
aucune analogie avec les ufages pratiqués dans 
la fécondé race. En effet , quand un feigneur 
refufoit alors de juger un de fes jufliciables , 
l’affaire n’étoit point portée au tribunal du comte 
voifin ou des envoyés royaux ; on ne le privoit 
point de fa juftice ni de fes autres droits fei- 
gneuriaux , mais ces magiftrats fe mettoient Am- 
plement en garnifon chez le feigneur jufqu’à ce 
qu’il jugeât. Si vajfus nojler jufiitias non fccerit^ 
tune & cornes & mijfus ad ipfius cafam fedeant 
(y de fuo vivant quoufque jufiitiam faciat. Capit. 
an. 779, art. ai. 

a®. Nos monumens ne parlent d’aucun appel 
en déni de juftice , avant le règne de Phiüppe- 
Augufte, Eft-il vraifemblable qu’une coutume 
qui fuppofe un commencement d’ordre & de 
bonne police , fût connue dans un temps où tout 
tendoit au contraire à la plus monftrueufe anar- 
chie ? On devine aifément les caufes qui ont pu 
contribuer à l’établiffement de l’appel en défaute 
de droit il eft vrai que, quand cette cou- 
tume fut autorifée , un vaffal à qui on avoit 
reAifé la juftice , étoit délivrée de tout devoir 
de vafTelage à l’égard de fon fuzerain. Le paf- 
fage des etabliftemens de St. Louis que je viens 
de rapporter , ne peut point être équivoque , & 
je ne conçois pas comment M. le préAdent de 
Montefquieu ofe avancer qu’en cas dq, déni de 
juftice, un fuzerain ne perdoit pas fa fuzerai- 
neté , mais feulement le droit de jùgçf l’a$aiie 
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à roccaHon de laquelle il y avoit plainte de 
défaute de drojt. Ce n’eût pas été le punir, on 
ne feroit pai entré dans refprit du gouvernement 
féodal , qui en cas de déni de jimice autorifoit^ 
le vaflal à fe fouftraire à l’autorité de fon fuze- 
rain ; la guerre lui àvoit d’abord donné ce diroit; 
k forme judiciaire devoit le lui confét/er. ' . 

Qu’on me permette encore quelques réflexions 
au fujet de la guerre que le vaflal avoit droit de , 
faire à fon fuzerain, en cas de déni de juflice. 

Je prie le lefteur de relire le premier paflage 
des établifTemens de St. Louis, que je viens de 
rapporter dans cette'remarque ; il eft fuivi des 
paroles fuivantes. « Et fe li chief feigneur avoit 
»♦ refpondu, je feré droit volontiers a voftre fei-* 

>♦ gneur en ma court, 'li bons devroit aller à 
»» Ion feigneur & dire : Sire mon cbief feigneur 
■» m'a dit que il vous fera volontiers droit en sa 
» court. Et fe li fires dit : Je n’enterré jamais 
« en fa court, mes venés-vous-en o moi, fi.’ 

>» corne je vous ai femons. Adont pourroit bien 
>» dire li bons , je n’iraÿ pas , parce que ne 
» perdroit ja par droit ne fié ne autre cbofe. »» 

Toutes ces allées & ces'venues du vaiflal' 
étoient vraifemblablement des formalités nou- 
velles fous le règne de.St. Louis. .Au ton même 
que prend ce prince, qui a fait tous fes efforts 
pour détruire le droit de guerre entre les- fei- 
gneurs , on peut conjeffurer qu’elles étoient très- 
peu accréditées. « Adont pourroit bien dire li 
n bons ec. « Ce n’eft point ainfi qu’on s’exprime 
en rendant compte d’une coutume confiante 
avouée de tout le monde. St. Louis femble ap- 
prouver la réponfe du vaflal , mais non pas l’or- 
donner. Ce qui confirme mes foupçons , c’eft 
que cette manière de procéder fuppoferoit dans ' 
Un feigneur quelqvie pouvoir direft fur fes arrière* 
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vaifaux, ou les vaffaux de fon vaflfal immédiat •- 
& cependant il eft certain que S.' Louis lui-même • 
n’ofou encore affeé^ér aucun droit fur fes arrière- 
vaffaux-; un fait .rapporté par Joinville, & que 
perl'onne n’ignore , en eft la preuve. 

Pbilippe-le-Hardi fut le premier des rois ca- 
pétiens q-. i fe fit autorifer par un arrêt de^I’échi- 
quier de Rouen , à jouir d’un pouvoir direél & 
immédiat fur les arrière- vaflaux du duché d« ' 
■ Normandie. Concçrdatum fuit quod dicta c 'itatio 
& refpunJÎQ ad dominum reeem tantummodo , 6* non 
ad ahos , plcnaria pertinebanty & quoddi?d,no^ 
hiUs qui prohibitipncnt fccei;ant hominibus fuis ne 
ad mandatum domini régis pradicia facerent^emen- 
dabunt. Cet arrêt de. la cour de l’échiquier eft 
cité par M. Btuflel, traité de Tufage des fiefs 
1 , a , chap. 6. Philippe-le Bel voulut jouir dans 
pluneurs provinces du droit nouveau que fon 
prédéceffeur avoit acquis en Normandie ; mais 
I eft certain que les feigneurs de Bourgogne 
ÿ comte de forez 8t des évêchés de Lsnsrei 
& d Autim s en plaignirent comme d’une iniuftlce 
Voy . leurs remontrances a Louis X. Ordonnance^ 
du Louvre , t. i , p. 5.57. . 



; CHAPITRE IV. 

(0 Voyez le 'Gloflaîre dé M. Ducanee 

au mot fidelitas, ° » 

( 2 ) La loi de Charlemagne , qui défendoit le 

fervice mihta.re.aux évêques, & dont j’ai rendu 
compte dans le premier livre de cet ouvraëe 
85 fujtlift» pas long, temps apsès Im j & ce 
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fans doute les conrfes des Normands & les 
guerres privées des feigneurs qui la firent ou- 
blier. Quoniam quosdam eptfcoporum ah expcdi- 

tionis lahore corporis défendit imbecillitas ne 

fer eorum ahfenvam res militaris dijpendiutn pa- 
tiatvr . . . . . cuilibet jidelium ,noflrorum , quem. fibi 
utiUm judicaverint y commutant. Ca'pit. an 845, 
art. 8. H paroît par ce capitulaire, qu’il n’y avoît 
que les évêques, que leur âge ou leurs infirmités 
retenoienr chez eux, qui ne firent pas la guerre 
en perfenne, & qu’ils étoie'nt alors obligés de 
donner leurs troupes à quelque feîgneur. Ce 
fervice^, qui n’avoii d’abord été, aînli que je l’ai 
dit, qu’une prérogative feigneuriale , devint par' 
la révolution du gouvernement une charge des 
terres que le clergé poffédoir. Les prélati dont 
^ les prédéceffeurs n’avoient point paru dans lès 
armées, fe firent de cette abfence un droit de 
ne point fervi'r en perfonne leurs fuzerains à la 
guerre. j • • 

“ Ne pueent (les biens donnés à l’églife) rè- 
/ >♦ venir en main laie pour le meffet de chaux 

w qui font gouverneurs des églifes. Pour che 
y» de tous meffés quelque ils foient, li meinbur- 
»» nilTeur des églifes fi fe paffent par amendes 
»♦ d’argent.'* Bcaum. c. 

(^; L’archevêque de Rheims.les évêques de 
Laon , Beauvais , Noyon & Châions. L’évêque 
de Langres ne commença à relever direftement 
du toi que fous le règre de Louis- le- Jeune. 
Voyez le traité des fiefs de M. Bruffel, I. i , 
c. 13. ' ‘ 

(4) -Voyez le traité" de M. Bruffel, fur lès 
fiefs , liv. a, c. 17, 18, 19 & 20. Ce favant 
écrivain prouve très- bien que les ducs de Nor- 
mandie & d’Aquitaine , les^ comtes de Poitou , 
^P-Ti)uloufe, de Flandie & de Bretagne, 
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foient du droit de régale dans les feîgneurïes j 
& que le duc de Bourgogne & le coipte de 
Troye ou de Champagne n’avoient pas le même 
avantage. C’eft en qualité de ducs de France , 
Sc non de rois, que les Capétiens avoient le 
même droit de régale fur pluficurs églifes. Daris 
le dernier il s’éleva de grandes conteftations au 
fujet de la régale; ôc les écrits qu’on publia 
fur cette matière prouvent combien on ignoroit 
nos antiquités & notre ancien droit public. Je 
remarquerai que le mot régale ne tire pas son 
étymologie de rcgius , regalis , qui fignifie royal , 
régalien, ce qui appartient au roi, mais de ré- 
' gale où régal, vieux mot françois qui fignifioit, 
fête, cadeau, bon traitement. 

( J ) Clerici trahunt cau/am fcodorum in curiam 
chrifiianitatis , proptcr hoc quod dicunt , quod 
,jiducia vcl' facramentum fucrunt inter eos inter 
quos caufd vertitur ; & propter hanc occàfionem 
perdant domini jujîitiam feodorum fuorum, Ord, 
ÎPhil. Aug. 

(6) «Or juflice (i coufte moût fouvent à 
,»♦ garder & à maintenir plus que ele ne vaut, 

)♦ Beauman. c. ay. »» Voilà une preuve certaine 
de la décadence où les juftices des feigneurs 
étoient tombées dabs le temps de Beaumanoir. 
Les émolumens en avoient été d’abord très- 
confidérables. Pour juger de ce que le produit 
des officialités valoit aux eccléfiaftiques, voyez 
dans les preuves des Libertés de l’églife galli- 
cane , les difcours de Pierre Roger , élu arche- 
vêque de Sens, 8c "de Roger Bertrandi , évêque 
ë’Autun , à la conférence qui fe tint en préfence 
„ de Philippe-de-Valois , fur la jurifdiélion ecclé- 
fiaftique. lè' ij décembre 1529. 

(7) ; Voyez, dans le recueil des hifloriens de 
' France ^ par dom Bouquet, t, 4, p, 6i , la lettre 
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du pape Vigile à Auxanius, évêque d’Arles, qu’il 
fait fun légat dans les Gaules. A la page fui- 
vanre, on trouve le bref du même pape aux 
évêques des Gaules. Quapropter Aùxanio fratri 
& co-cpilcopo noftro Arclatenjis civitatis aptijliti^ 
vices nojlras caritas vejiras nos dedijfe ccgno/ceti 
ut fl aligna , guod abjit , fortajjis emcrfcrit con- 
tent io , congregatis ibi fratribus & co-epifcopis 
nojlris , caufas canonica & apoflolica aucioritatc 
difcutiens , Dco placita tzquitace diffindat i conm 
tentlones veto fi gutZ quas dominus auferat , in 
fidci catifâ •ontigerint , aut emiferit forte negotium 
qiiod p'o magnitudine fui apufioLicx Jedis magis 
judicio deheat terminari, ad nofiram , difcuffd vç- 
ritafs , prxferat fine dilatione notitiam. 

ÇS ) At ilLi ( Salonius & Sagittarius ) cîim ad- 
hue propitium fibi regem ejfe narrent, ad eum 
Accedunt , implorantes fe injufic remotos fibique , 
tribui iiccnîiam ut ad papam urbis Romance acce- 
dcrc debeant. Rex verb annuens petitionihus eorum, 
datis epijiolis , eos abire permifit. ^ui accedentes 
corarn papa Joanne , exponunt fe nullius rationis 
exifientibus caufis dimotus. lùe epijlolas ad re- 
gem dirig't ia- quibut lacis eofdem rejlitui jubet» 
Greg. Tur. 5, c. 21. 

(0) StuLtiiice clogio denotandi, qui illam Pétri 
fedein aliqiio pravo degmate falUre pojfe arbitrati 
[ Jiint , quee ncc fe fallit , nçc ab aliqua hcerefi un- 
quain falli potuit. Ann. Met. 'an. 

(10) Concéda per hoc pàcium confirmationis nos- 
tree , tibi bcato Petto pnncipi apojiolorum , et pro 
te vicario tuo domino Pafcali jummo pontifiai 6* 
nnivc’-J ali papa & fiicccjforibus ejus in perpetuum, 

I fiait à pmdcccjfonbus nofir-s ujque nunc in vefirâ 
' potcfijtc & ditione tenuifiis , & difpofuifiis civi- 
! tatan romanam cum ducato fuo , & fuburbanis 
atque vicuLis omnibus & territoriis ejus montanis 
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has omnes fiipradiclas provînt 

cias, urbcs^ civitates, oppida 6* cafiella, viculos 
é* territoria , fimulque & patümonik ]am diclte 
ecclefuz tme, bt&tc Petre apojîole, & per te vi» 
caria ino fpirituali patri nofiro domino Pafchali 
Jummo pontifici & univerfali papx , ejufque fuc^ 
ce^oribus ufytie ad finem fceculi eodcm modo con- 
jirmamus y ut in fuo detineant jurty principatu ac 
. ditione . . . . falvâ fuper eofdem ducatus noflrâ in 
omnibus dominationCy & illorum ad noftram par- 
tem fuhjcciione. . . . nullamque in eis nobis partem 
ant potefiatem difponcndi aut judiçandi , fuhtrà- 
hcadive aut minorandi vindicamus ; nifi quand» 
àb illo y qui .eo tempore hujus J'anclx ecclejix re- 
gimen tenuerit , fuerimus. Et fi quilibet homo de 
fupradiàis civitatibus ad vcjiram ecclefiam perti- 
nentihus ad nos venerit , fuhtrahere fe voltns de 
vefirâ jurijdiclione y vel potcfîa'te , yel quamlibet 
éiliam iniquam machinationem mctuensy vel culpam 
fugiens y nuLlo modo eum aliter recipiemns y niji 
ad jufiam pro eo faciendam intercejfionem , ita dun- 
taxât fi cuipa quam commifit , venalis fiierii in-' 
venta. Don. Lud. Pii ad Sed. apoft. 

.Eleciione fuâ aliorumque epifcoporum ac ccettrorum ' 
fidelium regni nofiri voluntate , confcnju & acclama- 
tione y cum aliis archiepifcopis & epifcoph Wenilo 
in diacefi fuâ , apud Aureliani c'ivitatemy in ba(i!icÆ 
fancite Crucis , me fecundùm traditionem ecclcfiaf- 
ticam regem confecravit & in regni regimine chrif 
mate Jacro perunxit , & diademar: atque regni 
fceptro in regni folio fuhlimavit. A quâ confecra- 
tione vel regni Jublimitate fupplantari vel projici 
À nullo debueram ,faltem fine audientiâ & judicio 
epifcoporum quorum minifier’ o in regem fum con- 
Jecratus y & qui throni Dei funt diSlf, in quibus 
Deus fedet y ù- per quos fua decernit judicia , quo- 
TjtmpMmis çorreptionibue & cafiigatoriis judieiit 
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mt fuhdere fui paratus & inprxfenti fum fubditus, 
Capit. an. 859, art. 5. . ■ 

( Il ) Quod folus romanus pontifex judicatur 
univerfalis , quod iUe folus pojfit deponere epifco^ 
pos vel reconciliart .... quod abfquc Jynodali con- 
ventu pojfit epifcopos deponere vel reconciliare„..0 
quod ilLi foli licet de canonicâ abbatiam facere , 
&è contra divitem epifcopatum dividere^ & inopes 
unire.... quod illiliceat de fedc ad fedem, necef- 
fitdte cogente^ epifcopos tranfnutare^ quod de omni 
ecclefiâ quocumque voluerit, clericum valent or» 

dinare quod nulla fynodus abfque pra,cept<>^ 

qus débet generalis voeari. Dtcl. Greg, VIH pap» 

Quelques favans regardent cette pièce comme 
fuppofée,& d’autres croient qu’elle eft en effet 
l’ouvrage du pape Grégoire VII4 Quoi qu’il en 
foit, elle eft très-ancienne; & on ne peut s’em- 
pêcher de convenir qu’elle ne contienne en peu 
de mots toutes les prétentions que la cour de 
Rome s’eft faites, w 

Qjifid illi foli licet pro temporis necejfîtate novas 

Itges condere.f novas plehes congregare quod 

folus pojfit uti imperialibus infigniis , quod folius 
papa pedes omnes principes deo/culentur. Quod 
unicum ejl nomen in mundo p*px videlicet: Quod 
'illi liceat imperatores deponere-..,. quod ftntentia 
illius à nullo debeat retraclari ^ 6* ipfe omnium 
folus retraclare poffit. quod à nemine ipfe judicari 
debeat... „ quod romanus pontifex, fi canonice fuerit 
ordinatus, meritis^heati Pétri indubitaïuer ejpcitur 
fanHus,^ teJiantefanSo Epnodio, Papi.enji epifco0o\ 
ei multis fanclis patribus faventibus , Jwtt *in de» 
ereti^ beati Symmachi papa, continetur. . . . . qeiod 
fdeli'tate iniquorumfubjecluspoteftabfolvere. Ibids 
... (iz) U Li appel, doivent eftre fait.en^naontaht 
«de degré en degrés fans nul feigneur tief- 
n palier^ lylais il.n’eft^pas ain^t à.lja cour- dé 
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»». chrétienté qui nevieut, carde quelque juge 
m que che foit , l’en puet appeler à Tapoftoile, 
*♦ & qui vieut , il puet appeler de degré en 
, »♦ degré , fi comme du doien à l’évefque, & de 
9> l’évefque à l’archevefque, & de l’arche vefque 
è l’apofioile. Btaum. c. 61. >» 



CHAPITRE V. 


( I ) *3 X rex Frcmcorum vellet firmare in Villa^ 

nova fupcr Ckerum , firmare poterit fi cornes 

fanéli Egidii ( nom & titre qu on donnoit quel* 
quefois au comte de Touloufe ) nollet ejfe in 
pace , dominas nofter rex Francia non erit in au~ 
xilium contra nos , & nos omnia mala qua pofi- 
fumas facete faceremus. Traité de l’an 1 19 J, entre 
Philippe-Augufie & Richard 1 » Corps diplom. de 
Dumont. ' 

' (i)' Lî rois ne puet mettre ban en la terre 
»* au baron, fans fon affentement, ni U bers ne 
*> puet mettre ban en la terre au vavafibr. Ejlabl, 
M de S, Louis, l. i ^ c, 24. >♦ 

5 (q) /n hocconcordati fiant rex & barones^ quod 
Fth'e volant quod ipfi ( epificopi ) cognoficant de 
feodo i ‘’ÿ fe quii conviHus fuerit de perjurio vel 
tranfigrefiîona fidei , injungant ei pecuniam ; fied 
propter >:oc non amittat dominas fieodi juftitiam 
feodtlnec prop’ûr hot fie' copiant ad fieodùm. Ord, 
PhiL- Aug.-'- - -- - ‘ > 

-'''iyo# omnti regni majores attento'ammo perci~ 
" pientti-'qaod regnltm non per jus ficriptum , riec per. 
tlericorum arrogaHtiam' \ fed per /adores belUcos 
fuerit adquifitum prafiénti decreto omnium jura» 
gento fiütuimus ac fancimus Ut nuUue clcricus vcl 
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faïcus aVium de ca,tero trahat in caufam xoram 
ordinario judiee vel delegato , nifi fnper harefi \ 
matrimonio y vel ufurisy amijjioae omnium bonorum 
fuorum & unius membri mutilatione transgrejfo» 

ribus imminente. reducantur ad ftatum eccLefice 

primitivce y & in contemplât! one viventes, nobis y 
ficut decet y activam vitam ducentibus , oflendant 
miracula quce duditm à feeculo recefferunt. Preuv. 
des libertés de l’églife gallic. t. i , p. 229. 

*t Nous avons eflu par le commun affent & 
»♦ oftroy de nous tous , le duc de Bourgogne , 
»♦ le comte Perron de Bretaigne, le comte d’An- 
» goulefine ôc le comte de S. Pol , à ce que 
n' s'aucun de cette communité a voit affaire en- 
u vers le clergié , tel aide comme cil quatre 
y^ devant dits efgarderoient que on U deuft faire» 
9 > nous U ferions , &c. Ibid. »» 

(4) Il eft important de faire ici une remarque 
au fujet du root parlement , pour prévenir les 
erreurs où un leéfeur peu attentif pourroit 
tomber. - • 

J’ai ' dit , en parlant du gouvernement féodal 
en France, que fur la fin de la fécondé race, 
& fous les premiers Capétiens , il n’y eut point 
d’alTemblée de la nation en qui réfidât la puif- 
fencc publique , & qui eût droit de faire des loix 
auxquelles chaque feigneur fût obligé d’obéir. 
La foi & l’hommage entre les fuzerains & leurs 
Taflaux, tous vrais defpotes dans leurs terres , 
étoient les feuls liens qui les uniffent. Cepen- 
dant pour fuppléer , autant qu’il étoit poffible , 
à cette puiffance publique dont on fent toujours 
la nécemté, les feigneurs qui avoient quelques 
affaires communes, imaginèrent de s’affembler 
dans un lieu commode ^nt ils convenoient , 5 c 
prirent l’habitude d’inviter leurs amis & leurs 
voiBns à s’y rendre, pour délibérer de concert 
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fur leurs prétentions , & la manière "dont- ils fd 
comporteroient . • 

Ces efpèces de congrès qu’on tint affez fou- 
veht.à l’occafion des croifades, des entreprifes 
'du clergé, &c. fe nommoient alors parlemens, 
•parce qu’on y parlementoit. Il faut fe garder 
confondre ces affcmblées avec la cour de 
juIHce du roi , qu’on ne commença à nommer 
parletbent que vers le milieu du treizième fiècle. 
-Voy. le traité des fiefs de M. Bruffel, p. 321, 
Les feiijneurs qui tenoient les aflifes ou les plaid* 
du roi , profitant de l’occafion qui les raffembloit 
pour conférer enfemble fur. leurs affaires com- 
munes ou particulières ; ainfi qu’ils avoient cou- 
tume de faire dans les affemblées ou congrès 
dont je parle , on s’avifa de fe fervir du mot de 
parlement , pour défigner la cour de jufiice du 
roi ; & bientôt ce nom lui fut attribué privatî- 
vement, foit parce que la cour du roi formoit 
‘Une afferablée plus augufte'ôt. plus importante 
que les autres , foit parce qu’elle s’auembloit 
régulièrement- plufieurs fols l’année /& que les 
autres affemblées n’avoient, quant à leur con- 
yocation & tenue , rien de régulier ni de fixe, 

C’eftdans lefens de congrès que Villehardouin 
emploie le mot de parlement , ainfi qu’on en 
peut juger par les paffages^ fuivans. »• Aprez 

priftrent li baron ( qui étaient croifés ) im 
M parlement à Soiffons » pour favoir quand il 
« voldroient movoir , & quel part il voldroient 
M tourner. A celle foix ne fe porent accorder, 
« porce que il lor fembla que il n’avoient mie 
« encore affés gens croifié. En tôt cet an ( 1200 ) 
»» ne fe paffa onques deux mois , que il n’affem- 
»» blaffent à parlement à Compiegne en qui fu- 
»v renttuitli comte &li baron qui croifié eftoient, 
it^azt. 10, priflrent un parlement al chief dol 


Dini' ,;i d by Google 


ET Preuves. 795 

•» mots à SoHTbns , per lavoir que il porroicnt 
»* faire. Cil qui furent H cuens Balduin de Flan- 
» dres & de Hennaut , & H cuens Loeys de 
» Blois & de Chartrain , li cuens Jotfroy del 
>* Perche , li cuens Hues de S. Pol , & maint 
» autre preudome , art. 20 . »♦ 

Les parlemens ou congrès ne faifoient point 
partie du gouvernement féodal. Quelque feigr.eur 
que ce fût, étoit le maître de les piopofer, & 
s'y rendoit qui vouloit. Oh convenoit quelque- 
fois dans ces affemblées de quelques articles qui 
n’obligeoient que ceux qui les avaient fignés : 
c’étoient des conventions ou des traités de li- 
gue, d’alliance ou de paix , & non pas des loix. 

(ç) On ne me demandera pas, je crois, les 
preuves de cette propofition , on les trouve par- 
tout, & perfonne n’ignore que les femmes ont 
hérité fans co/iteftation des fiefs les plus confi- 
dérables ; voyez l’hiftoire, imprimée il y a quel- 
ques années, de la réunion des grands fiefs à 
la couronne. Il n’y a qu’un hiftorien aufli peu 
inftruit de nos coutumes & de nos loix anciennes, 
que le P. Daniel, qui ait pu dire, dans la vie du 
roi Robert & de Henri I , que les grands fiefs 
étoient reverfibles à la couronne , par le défaut 
d'hoirs mâles Ôc légitimes, 

> ** 

^ ■' * I 


CHAPITRE VI. 

(1) Je n’ai point bfé fixer l’époque où fefit^ 
dans les jufiices des' rois capétiens, la confa- 
fion dont je parle , & je crois qu’il eft impoflible 
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pourra peut-être dire que cette confufion des 
coûts de judice commença lorfque les vailaux 
les plus puifTans fe 6rent des droits particuliers, 
&. formèrent un ordre à p^rt , en ne regardant 
plus comme leurs pairs les leigneurs qui rele- 
voicnt , comme eux , immédiatement de la cou- 
ronne', mais qui n’avoient que des feigneuries 
moins riches & moins étendues. Cette opinion 
eft très-vraifemblable , & j’en conclurai qu’il eft 
impolTible de fixer l’époque de la confufion des 
cours de juflice, puifqu’il n’efl pas polfible de 
dire en quel temps précifément le nombre des 
pairs fut fixé à douze. En s’abandonnant à des 
conjeéfures, on ajoutera que les douze feigneurs 
qui prirent le titre de pairs du royaume , fous 
le règne de Philippe- Augufte, n’interdirent pas 
l’entrée du parlement aux feigneurs dont ils fe 
féparpient , oc qui relevoient, comme eux , im- 
médiatement de la couroune ; parce qu’étant 
acedutumés à les voir fiéger avec eux , ils ne 
fongèrent point à faire cette exclufion , ou qu’il 
' leur aura paru trop dur de les exclure desaflifes 
du roi. On ajoutera que cette première con- 
defcendance aura fervi de prétexte pour faire 
afiifter aux jugemens des pairs, d’autres feigneurs 
qui ne relevoient pas immédiatement de la cou- 
ronne , mais qui commençoierit à paroître égaux 
en dignité à ceux qui en relevoient immédiate- 
ment, & qui, malgré cet avantage, étoient dé- 
gradés depuis qu’il s'étoii établi des pairs qui 
formoient un ordre féparé.' ' ' ' 

Tout cet arrangement n’eft que l’ouvrage de 
l’imagination. Je réponds que c’eft le propre de 
ia raifon d’être diflraite & négligente , parce 
qu’elle fe laffe ; mais que la vanité n’a m né- 
gligence ni didraélion. Pourquoi des feigneurs, 
qui affeéloient une fupétiorité nurquée fur leurs 

égaux 
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■égaux en dignité , les auroient ils monagés, quand 
il s’agiffoit de ne les plus reconiioitre pour leurs 
juges ? C’eft alors au contraire qu’ils auroient > 
dCi fe comporter avec le plus d’attention ôc de 
fermeté : car le droit de n’être jugé que par 
fes pairs étoit certainement le droit le plus 
effentiel au gouvernement féodal , & la préro- 
gative dont les fçigneurs étoient avec raifon le 
plus jaloux. C’eft parce que les douze pairs 
n’exclurent point des afllfes qu’ils tenoient chez 
le roi, les feigneurs dont ils fe féparoient , que 
j’oferois avancer que la confufion des juftices des 
Capétiens a précédé l’établiiTement des douze 
pairs. 

Je prie de fe rappeller ce que j’ai dit ailleurs » 
qu’il eft très-vrailemblable que les derniers rois 
carlovingiens ne tinrent point leur cour de juf- 
tice ; & que c’eft en offrant fa médiation à fes 
vafl'aux , & en fe foumettant à leur arbitrage 
dans fes propres querelles , que fous la troifième 
race le roi reprit fa qualité de juge, & que les 
feigneurs les plus puiffans, quelquefois laffés de 
la guerre oü hors d’etat de la faire, s’accoutu- 
mèrent à reconnoître l'autorité d’une cour féo- 
dale. C’eft alors vraifemblablement que le fit la 
confufion de toutes les juftices différentes que 
dévoient avoir les Capétiens. Les grands vaffaux 
réclamoient rarement la cour du roi , & quand 
ils y portoient leurs plaintes, c’étoit dans des - 
befoins preffans r ils ne fongeoient pas alors à 
faire des chicanes, ou plutôt a contefter fur leurs 
droits. 

Avec quelque rapidité que les abus faffent des 
progrès, fur tout en France, eft*il probable qu’on 
eût déjà ofé appeller au parlement de 1116, Ie;s 
évêques d’Auxerre , de Chartres, de Senlis , de 
Ly fieux , les comtes, de Penthiéu, de Dreux, 
Tom, }/, R' \ 
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Bretagne , de Saine- Pol , de Juigny, de Beau/> 
tnonr, d’Alençon, & le feigneur des Roches » 
fénëchal d’Anjou , f» la confufion des juftices 
lî’avoif commencé qu’après l’etabliffement des 
douze pairs , qui étoit inconteftablement une 
tîouveauté fous le règne de Phi’ippe- Augufle ? 
Judicatum ibidem à paribus regni francia ; 
yidelicet , à venerabiLi pâtre nojlro A. Remcnfe 
archiepifeopo^ & dileBis fratribus noftris Wiltelmo 
Lingonenfi ^ Ph. Belvacenfi ^ S. Noviomenji ^ *pij~ 
•€opis à nobis etiam ( Cathalaumnji epifeopo) & 
ab Odone , duce Burgundia , &• à multis epijcopîs 
& baronibus regni Francia ; videlicet , Altifiodo- 
renfi , R. / Carnotenji , G. Silvaneclenfi , & /, 
Lexovienfi epifeopis , & W. comité Pontivi , R, 
€omiteDrocarum,P. comité B ritannia , G. comité 
fancii Pauli , JP', de Rufpibus , fenejcallo Andc~ 

S avenfi , JP', comité Joigniaci , J. comité BelU 
dontis, R. cornue de Alençon. Cet arrêr, rendu 
en 1216, dans le procès qu’Erard de Brene & 
fa femme intentèrent à Blanche , (iomtefle de 
Champagne & à fon fils Thibauld , fe trouve 
dans le glofiaire de M. Ducange , au mot fub” 
monere. 

On fait d’ailleurs que dans le même temps le 
chancelier , le boutillier , le chambellan & le 
■connétable ,c’eft-à-dire , les principaux officiers 
domefiiques du' prince , & vaflaux par leurs 
charges, efpèce de fiefs la moins noble, négeoient 
-de plein droit dans le parlement. La preuve en 
«ft claire, puifqu’en 1224, la comteffe Jeanne 
de Flandre les réeufa pour juges dans le procès 
que Jean lire de Nefle lui intenta en appel de 
^ute de droit : cette réeufation devint la ma- 
tière d’un nouveau procès où tous les pairs in- 
tervinrent , & leur ordre entier , dans une affaire 
qui intécefidit fa dignité , fut jugé par des fei- 
ù. 
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gneur d’une claffe inférieure. L’arrêt portoît que 
les quatre officiers ou vaffaux récufés étoient en 
poflfeiTion d’affifterau Jugement des pairs. Voye* 
le gloflaire de M..Ducan^e, au mot parcs. 

J’ai appe'lé le chancelier, le boutillier , le 
chambellan & le connétable , des domeftiques 
du roi ; & Je crois n’avoir pas tort, parce qu’ils 
étoient ofhciers de la mailon des Capétiens ÔC 
non pas de la couronne. Us n’avoient aucune 
JurifdiéHon, ni même aucune fonftion au-dehors 
des domaines du roi & de fa maifon. Ils ne 
pouvoient même en avoir aucune , attendu le 
forme du gouvernement féodal qui rendoit ch^ 
que feigneur fouverain dans fa terre. «< Li rois 
«« ne puet mettre ban en la terre au baron, fans 
n fon affentement , ne li pers ne puet mettre 
>♦ ban en la terre au vavaffor. Efiabliff. de 5. 
»* Louis f l. /, c. ♦♦ Les prélats & les barons 
avoient a leur cour les mêmes officiers que les 
^Capétiens , & ces officiers exerçoient dans les 
feigneuries de leurs fuzerains, les mêmes fonc- 
tions que les officiers du roi exerçoient dans les 
domaines du.prince. Ceux du roi ont fait for- 
tune avec leur maître. De (impies officiers de 
la perfonne & de la maifon du prince , ils font 
devenus grands officiers de la couronne , quand 
la ruine du gouvernement féodal a revêtu IcS 
rois de toute la puilfance publique. 

J’ajouterai ici un mot au fujet des feigneurs 
qui relevoient immédiatement de la couronne; 
à l’avénement de Hugues Capet au trône , 3c 

3 ui tenoient leurs fiefs en même dignité que les 
ucs & les comtes , feuls compris depuis au 
nombre des pairs : tels croient les comtes dO\ 
Vermandois , Chartres, Blois, Tours, Anjou, 
Meaux, Mâcon, Perche , Auxerre , &c. les (ires 
de Bourbon-Montmorency, Beaujeu, Couffi, ôcc» 
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Voyez le/ traité desi'üefs de M. Bruffel, p. 647^ 
& le gloffaire de Ducange , au mot pares. .Plu- 
iîeurs de ces fcigneurs étoient en même temps 
trop puiffans & trop éloignés du'duché de France , 
pour que les prédéceffeurs de Hugues Capet , 
en qualité de ducs de France, les euffent forcés 
de relever de leur duché ; & les autres étoient 
trop voifins des derniers Carlovingiens , pour 
n’avoir réufli facilement à conferver leur immé- 
diateté à la couronne. On pourroit faire fur cette 
matière plufieurs differtations , très>longues , & 
même curieules , mais trop peu importantes re- 
lativement à l’objet que je me propofe , pour 
que je les entreprenne. Il me fuffif qu’il fort 
prouvé en général que d’autres feigneurs que 
ceux qu’on nomme les douze pairs relevoient 
immédiatement de la couronne. J’ajouterai que 
toutes les feigneuries qui avoient Je titre de 
comté fous Hugues Capet , avoient relevé im- 
médiatement de la couronne fous les derniers 
Carlo\ingiens ; tels étoient les comtes de Péri- 

f 'ord , d’Angoulême de Poitiers , &c. Si ces 
eigneurs n’en relevoient plus immédiatement, 
quand Hugues Capet monta fur le trône, c’étoit 
par une fuite des troubles arrivés fur la fin de 
la fécondé race, & qui dérangèrent l’ordre na- 
turel des vaffelages. 

(2) Voyez dans la remarque (6) du troifième 
chapitre tîe ce livre, ce que j’ai dit fur l’appel 
en déni de juftice. 

C’étoit une coutume confiante d’être ajourné 
pai deux de fes pairs. Sous le règne de Louis 
V 1 1 1 , la comtefle de Flandre ne l’ayant été que 
par deux chevaliers , prétendit que cet ajour- 
nement étoit nul ; mais elle perdit fon procès, 
ôc le parlement jugea qu’elle avoil été fufïi- 
Camment ajournée, / . . 
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, (3) Henri , duc de H^.irgogne , étant mort 
fans poftérité , le roi Robert, fon neveu, s’eni- 
para de ce duché, dont il donna l’inveftiture à 
Henri fon fécond hls. Ce prince parvint à la 
couronne par la mort de Hugues fon frère aîné, 
& fe deflaifit du duché de Bourgogne en faveur 
de fon frère Robert, chef de la première màifon 
royale de Bourgogne , qui ne s’éteignit que fous 
le règne du roi Jean. 


CHAPITRE VII. 

(i) Je croyoîs n’avoir plus à combattre M, 
l’abbé du Bos ; mais l’origine de nos communes 
•me remet aux mains avec lui. Les Gaulois ont 
eu des fénats fous les empereurs romains : pen- 
dant la première & la fécondé race de nos rois , 
on trouve dans les Gaules des magiftrats connus 
fous les noms de rachinburgii ou de feabinei; du 
mot feabineus on a fait échevin; les échevins ont 
dté des officiers municipaux de quelques com- 
munes. Ces frêles matériaux fuffifent à M. l’abbé 
du Bos pour bâtir un fyftême, & prétendre que 
les confeils de plufieurs communes ■& leur )u- 
rifdi£Hon foient un refte des anciens fénats des 
Gaulois. Tout cela tient, félon lui ; il ne voit 
aucune lacune; & certainement ce n’eft point la 
faute de cet écrivain , fi les bourgeois n’ont pas 
toujours été libres & heureux. 

Premièrement, il y avoir long-temps que les 
fénats des Gaulois ne fubfifloient plus, quand 
■ les Françoi^firent leur conquête ; & je l’ai prouvé 
dans une remarque de mon premier livre : j’y 
jtenvoîe le leéleur. En fécond lieu, j’ai fait voi^ 
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que les rachinbourgs ou fcabins étoient de (impie* 
officiers des ducs, des comtes ôc de leurs cen- 
teniers , ou plutôt qu’ils fervoient d’alTeffeurs 
dans les tribunaux de ces magillrats , & y fai- 
pjient à peu près les mêmes fonftions que les 
jurés font aujourd’hui en Angleterre. On‘ prouve 
encore par nos anciens monumens , que ces ra- 
chinbourgs ou fcabins entroient dans les état* 
généraux & provinciaux, fous la fécondé race. 
Quelle reflTemblance peut- on donc trouver entre 
ces officiers & les fénateurs Gaulois, à qui M. 
l’abbé du Bos accorde les plus grandes préro- 

f atives ? Qui ne voit pas que les mots rachin- 
urgius & fcabineus ne peuvent lignifier les raa- 
giftrats d’une jurifdiélion romaine? Malgré leur 
terminaifon latine , qui ne fent que ces mors 
font purement germains , & ne peuvent déligner 
par conféquent qu’un officier connu dans les 
coutumes de la jurifprudence germanique ? 
Quand il feroit vrai que les Gaulois eulTent 
confervé des fénats fous la domination des Fran- 
çois , certainement on ne pourroit pas dire que 
les rachinbourgs ou fcabins fuffentles magiftrats 
de ces fénats. 11 feroit impoflible à M. l’abbé 
du Bos de concilier la grande autorité qu’il 
donne aux fénateurs Gaulois , avec le pouvoir 
médiocre que les loix Taliques & ripuaires at- 
tribuent aux rachinbourgs. Il ne feroit pas moins 
extraordinaire de vouloir reconnoître dans ces 
fcabins les officiers municipaux de nos commu- 
nes. Suffit-il de vouloir, avec le fecours d’une 
étymologie foicée , qu’on ait fait le mot d’éche- 
vin de celui de fcabin, pour que les rachinbourgs 
ou fcabins de la première & de la fécondé race 
deviennent les échevins des communes de la 
troifième race? Leurs fondions , leurs privilè- 
ges , leurs droits font trop diftérens, pour qu’oa 
puiffe les confondrCt 
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M-. Tabbé du Bos ne nie pas que le droit de 
commune n’ait été donné à plulieurs villes ^fous 
la troiiième race ; & comment nieroit-il un fait 
prouvé par mille pièces authentiques , qui font 
entre les mains de tout le monde? « Mais on 
»i trouve , dit-il , dès le douzième fiècle , plu- 
r> fieurs villes du royaume de France , comme 
»» Touloufe jRheims & Boulogne, ainfi que p^^ 

J* fieurs autres, en poffeflion des droits de comr 
»» mune, & fur tout du droit d’avoir une juBice 
»» municipale , tant en matière criminelle qu’en 
s» matière civile , fans que d’un autre côté on 
»» les voie écrites fur aucune lifte des villes à 
>» qui les rois de la troifième race avoient, foit 
»* oftroyé, foit rendu le droit de commune, fans 
>» qu’on voie la charte par laquelle ces princes 
>» leur avoient accordé ce droit comme un droit 
>♦ nouveau.’» Avec ce bel argument, M. l’abbé 
du Bos n’imagine pas qu’on puifté ne pas voir 
dans nos jurifdiélions municipales les éternels 
fénats des Gaulois. ^ 

Si on trouve plulieurs villes qui jouiflbient, 
.dès le douzième fiècle , du droit de commune , 
cela n’eft pa^ furprenant ; puifque Louis -le- 
Gros, qui vendit le premier des privilèges à fes \ 
villes, commença à régner en i loS. Qu’impor- 
tent ces liftes dont parle M. l’abbé du Bos ? 
Penfe t-il qu’elles foient toutes venues jufqu’à ‘ 
nous ? Quand il en feroit fur , pourquoi vou- 
droit-il trouver fur ces liftes des villes qui • 
n’étoient pas du domaine du roi, ôc qui tenoient 
leurs droits de commune'^de leur feigneur par- 
, ticulier, & non pas du prince? C’eft Louis VIII 
qui, le premier des Capétiens, prétendit que lui 
leul pouvoir donner le droit de commune.TOutes 
ces propofitions feront prouvées dans le, s re- 
marques fuivantes, 

R4 ' , 
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M. l’abbé du Bos fait un raifonnement plu» 
fpéc|eux, en difant que *« quelques chartes des 
»♦ cdtrmunes font plutôt une confirmation qu’une 
w collation des droits de commune. >♦ Rien n’eft 
plus vrai ; mais il me femble que M. l’abbé du 
Bos n’en peut rien conclure en faveur de fon 
fyftême. l'arce que plufieurs chartes ne paroifTent 
que confirmer des privilèges déjà acquis, eR-ce 
une raifon pour que des chartes précédentes, 

Î [ue nous avons perdues, ne les euffent pas con- 
érés? Et quelles pertes en ce genre n’avons-' 
nous pas faites? N’a t-on pas. lieu de conjec- 
turer , ou plutôt d’être certain , que plufieurs 
villes, ainfi que Je le dis dans le corps de mon 
ouvrage , n’attendirent pas le confentement de 
leur feigneur pour s’ériiger en communes ? Les 
chartes qu’on leur donnoit enfuite n'étoient que 
des chartes de confirmation. N’eft-il pas certain 

2 ue les bourgeois Ce défioient de la bonne foi 
e leurs feigneurs, & que comptant très -peu 
fur les traités qu’ils paffoient avec eux , ils avoient 
' raifon de ne fe pas contenter de la charte pri- 
mitive qui leur avoit conféré le droit de com- 
mune? Il étoit prudent de profiter de toutes les 
occafions où ils pouvoient fe faire donner des 
chartes confirmatives , c’étoit lier plus étroite- 
ment les feigneurs; & pour peu qu’on parcoure 
les ordonnances'du Louvre, on verra qu’en effet 
les villes eurent fouvent cette lagefle. 

Que M, l’abbé du Bos nous dife enfuite que 
plufieurs villes affurent qu’elles ont toujours eu 
jurifdiftion fur elles-mêmes, & un tribunal com 
pofé de leur«. propres citoyens ; c’efi nous prouver 
(implement que les villes adoptent, comme les 
particuliers, les chimères qui flattent leur vanité : 
.vérité dont perfonne ne doute. Nicolas Berlier, 
perfonnage très-iiluflre dans la république °de; 
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lettres , a écrit nn mémoii^e en faveur des pré- 
tentions de la ville de Rheims, & je conviens, 
avec M. l’abbé du Bos , que Bergier eft un 
favant d’un mérite très- diftingué , & que fort 
hiftoire des grands chemins de l’Empire romain 
eft excellente J mais Bergier aura vonlu fia ter 
les Rémois fes compatriotes, & d’ailleurs il n’ell 
pas infaillible. Si fon mémoire contient des rai- 
fons triomphantes pour prouver que de tout 
temps la ville de Rheims a joui du droit de com- 
imme, pourquoi M. l’abbé du Bos n’en a-t-il pas 
fait ufage dans fon hiftoire critique , pour prouver 
le paradoxe qu’il avance ? Il ajoute que le parle- 
ment de Paris a reconnu par un arrêt la juftiçe 
des droits de la ville de Rheims < ette autorité 




eft fans doute très-refpeftable , mais quelle eft la 
compagnie qui ne fe foit jamais trompée ? Le '' 
parlement ne fera fans 'doute pas ofFenfé , fi je 
prends la liberté de dire qu’il pourroit fe faire, ‘ 
pendant qu’il jugeoit le procès de Rheims qu’il 
n’eût pas affez approfondi une qaeftion de notre 
ancien droit public. 

Ce qui eft certain fur la matière que je traite, 
c’eft que les communes les plus anciennes dont 
il nous refte quelque monument , furent établies 
dans les domaines du roi , & ne remontent pas 
au-delà du règne de Louis le-Gros Si on me 
difoir que ce prince n’eft peut-être pas l’inventeur 
des communes , qu’il en a peut-être trouvé le 
modèle dans les terres de quelque feîgneur ; je 
répondrois que cela eft poftible , & qu’il petit 
fort bien fe faire que quelque feigneur eût déjà ^ 
traité avec fes fujets , mais qu’on n’en a aucune 
preuve. Dire que quelques villes ont pu conferver 
leur liberté pendant les troubles qui donnèrent 
naiftance au gouvernement féodal reconnoître 
cependant un feigneur , c’eft avancer la plu« 
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grande des abfurdités. Soutenir que quelques 
villes, en fe révoltant, ont pu fecouer le joug 
de leur feigneur avant le règne de Louis - le- 
Gros , c’eft faire des conjeftures qui n’ont au- 
cune vraifemblance , & que tous les faits connus 
femblent démentir. 

( 2 ) Firmitates urhis debent detineri à juratis 
in ftatu tali in quo tradita fuerunt juratis. Chart. 
de J. comte de Dreux , pour la ville de Dom- 
mart , en 124 ^ Je n’ai rapporté aucune autorité 
pour prouver ce que j’ai dit des droits civils & 
judiciaires des communes : il me femble que les 
à propolitions que j’ai avancées , ne feront point 
contredites. Il n’en efi pas tout-à-fait de meme 
du droit de guerre ; j’ai trouvé quelquefois des 
perfonnes qui fe piquent de connoître notre 
niftoire , & qui avoient de la peine a croire ce 
que je difois des milices des communes ; on éft 
toujours porté à juger des temps anciens par 
celui où l’on fe trouve. 

Ut quicumque foris fecerit homini qui banc corn- 
miiniam juravc'it , major & pares communie , fi 
clamor ad eus indè venerit , de corpore fuo vel de 
rébus fuis jujlitiam faciant fecundàm délibérât ionem 
ipforum^ nijî foris facium fecundàm eorum delibe- 
rationem emendaverit. Chart. de Phil. Aug. pour 
la ville de Beauvais, art. 3. Si vero ille qui foris 
‘ facium fecerit, ad aliquod receptaculum perrexerit , 
major & parcs communie dominum receptaculi, \el 
cum qui in loco ejus erit,fuper hoc convenient , 6* 
de inin^ico fuo , fi eis Jecundàm deliberationem 
corum fatisfecerit , placebît , 6 * fi fatisfacere no- 
luerit , de rébus vel de hominibus ejus vindiciam 
Jecundàm deliberationem ipforum facient. Ibid, 
art. 4 . Nullus enim homo de communie , pecuniam 
juam hofiibus Jiiis crediderit vel accommodaverie ; 
^uandiù guerra duraveritf quià Ji fecerit , parjuru^ 
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erit. Ibid. art. lO. £t fi aliquando contri hoftes 
Juos extra villam communie exierit ^ nullus eorum 
cum hofiibus loquatur , nifi majoris & parium U- 
centiâ. Iblci. art. il. 

(3 ) Volumus etiam ut de villis înfrà hanleucam 
fuam conftitutis , eam habeant jufiitiam quam ibi 
haclenùs habuerunt. Chart. pour la ville de Beau- 
vais. Cette juriidi^bon que Philippe -Augufte 
conferve aux bourgeois de Beauvais , en leur 
donnant une charte de commune , étoit donc 
une ufurpation j à moins qu’on ne dife que la 
! charte que je cite , n’étoit point la première 
: ' qui eût été donnée à la ville de Beauvais , 'ëc \ 

î que Philippe- Augufte, en lui accordant de nou- 
s veaux privilèges , confirme les anciens. Quoi 

1! qu’il en l'oit , il eft venu jufqu’à nous quelques 

;; chartes dont les difpofuions fuppolenc qu’indé- 
«• pendamment de tout traité, de toute concelfion, 
la ville jouiffoit déjà des droits que fon feigneur 
lui accorde. 

"Voyez dans les ©rdonnances du Louvre, t. S, 

I pag. I97,la tranfaftion du II janvier 1312, entre 
£! révêque de Clermont & la ville nommée en latin 
.jü l,audofum^ & que M Secoufife croit être Lu- 
:i;. delTe dans l’éleftion de Clermont. On voit dans 
eu; le préambule de cette pièce , que l’cvêque de ' 
jf,i Clermont prétendoit que les habitans de Ludelfe 

e;i, lui dévoient par an , pour leur taille , 52 liy. 

,s payables en monnoie courante , qu’il avoir droit- 
il d’exiger une certaine mefure de blé de chaque 
propriétaire de terre , & que tout habitant qui 
je avoir des bœufs de labour ou des chevaux , étoit 
tenu à tranfporter à fon château de Beaure.;ard , 

,j(j, fon bois , fon foin & fon avoine. Le prélat pré- 
tendoit avoir droit de maréchauflée , & de péage 
dans ce lieu, 8c nioit aux habitans qu'ils euftenc 
•J droit de commune, £f quodt diti’évêque, tx 
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cuo nos non doccbamus quo titulo pradicfa pete^ 
camus , pro tantô dicebant nos-non pôffe eaderrt 
pctere . « . . dicebant diâi confules & habitantes 
Je pradiclis ufos fuijje , & pluribus aliis privUe- 
giis, Libertatihus & franchijiis ; nobis in oppojitum 
dicentibus quod fuppofito quod uji fuijfent de prx- 
mijïst taies ufus & confuetudines nobis non po~ 
terant prajudicium generare^ &c. Tous les raifon- 
remens des deux parties prouvent évidemment 
que la ville de Ludeffe n’avoit point reçu de 
charte de commune de fon feigneur. Elle auroit 
produit cette charte, fi elle l’avôit eue , ou du 
moins elle auroit dit que les évêques de Cler- 
mont l’avoient gratifiée du droit de commune , 
&. qu’elle en avoir perdu l’afte. La conteftation 
jfut terminée par une tranfaélion qui maintint les 
bourgeois de Ludeffe dans la jouiffance de leurs 
.franchifes. 

(4) Sciendum eji enim quod homines communia 
mex, , de mandata & voluntate meâ , mecum in. 
prafentiâ domini regis in palatio fuo apud Paris 
apparucrunt , & quod dominas rex ad petitionem 
meam univerfos homines communix mex in fuâ 
protégions fujcepit & advocatione , per decem lif' 
bras cenfuales in natali domini annuatim hart- 
ditarias ab ipfis^ domino régi perfolvsndas. Chart, 
du comte de Poix, pour les habitans de fa ville, 
en 1Z08. 

(5) Voyez le Gloffaire de M. Ducange au 
mot communa. Ludovicus Vlll reputabai civitates 
omnes fuas effe in quibus comnwniæ cffcnt, dit ce 
favant auteur; 6 c i! approuve cette prétention : 
ce qui me furprend beaucoup. Nec injuria , 
ajoute-t-il, cum eo ipfo deinceps oppidonim in- 
colx quodam modo à domi norum dominio abfolutl, 
régi ipjî parerentt Quod prodit aucîor hijl. Ludovici 
J II t p. 41 S, ubi fradit yt\eliacts çommunian 
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inter fc facientes , communiter conjurâffe , quoi 
ecclefix. domino ulterius non fuj^acerent. Eadem 
habct Aimonius f I. 5 , c. 65. Guibertus vero de 
rita fuâ , c. 10 , inter miffas fermonem habuit de 
execrabilibus communiis illis ^ in quibns contra jus 
& fas violenter ftrvi à dominorum jure Je fuhtrahunu 
Je ne conçois point en vertu de quel principe 
on peut avancer, que le droit de commune c^u’ue 
feigneur accordoit à fes fujets les affranchit de 
fa fei ineurie. Parce qu’un feigneur par fa charte 
de commune renonçoit au privilège honteuE: 
d’être un tyran , parce qu’il limttoit fes droits 
& permettoit à fes fujets d’être des hommes » 
eff-il permis d’<*n conclure qu’il avoit renoncé à 
fa feigneurie ? Le fens commun réprouve une 
pareille conféquence Quand le comte de Poix 
vouloit que (es fujets miffent leurs privilèges 
fous la proteAion & l’avocatie du roi, préten- 
doit'il perdre fa feigneurie? Les rois en prenant 
fous leur pro'eftion les traités que quelques 
feigneurs paffèrent avec leurs fujets, ne furent 
que de (impies garans ; & il feroit ridicule de 
penfer que cette garantie leur donnât que'tpte 
nouveau droit de feigneurie ou de fouveraineté 
fur les contraAans. En partant dés principes du 

f ouvernement féodal , la garantie du roi de 
rance ne lui donnoit pas plus de droit fur les 
terres des feigneurs , qu’elle en donne aujour- “ 
d’hui à un prince , fur deux puiffances indépen- 
dantes dont il garantit les engagemens. 

Les autorités que rapporte M. Ducange , ne 
prouvent pas le droit, mais feulement les pré- 
tentions des rois de France & des communes^ 

Les uns vouloient abufer de leur garantie , pour ' 
fe mêler du gouvernement des feigneurs dans 
leurs terres , 6c les autres du pouvoir qui leur 
avQÎt été accordé , 6c vouloient- ehcore l’au- 1 
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gmenter, en feignant feulement de prendre de* 

précautions pour l’affermir. 

Comment \a prétention de Louis VIII peut- 
elle être légitime, fi ce n’eft que par une con- 
l^uration & une révolte que la commune de 
.Vezelay veut fe fouftraire à l’autorité de fon 
abbé ? Pourquoi Guibert trûite-t-il d’exécrables 
,les communes qui refufent de reconnoître leur 
feigneur, fi on croyoit dans ce temps-là que le 
droit de bourgeoise eût détruit tous les droits 
feigneuriaux ? Il ne faut que jeter les yeux fur 
quelques chartes de commune , pour voir que 
, les feigneurs, en les donnant, ne crurent jamais 
avoir perdu leurs droits de feignevme ou de 
fouveraineté fur leurs bourgeois. Us croyoienc 
avoir établi une règle fixe , & n’être plus les 
maîtres de gouverner arbitrairement. 

(6) Se ainffint eftoit que uns hom euft guerre 
»♦ à un autre , & il venift à la juftice pour li fere 
. 9) affeurer , puifque il le requiert , iP' doit fere 
9> jurer à celui del qui il fe plaint , ou fiancer 
»» qi e il ne li fera domage ne il ne li fien, & fe 
9» il dedans ce li fet domage; & il puet eflre 
9» prouvé , il en fera pendus : car ce eft appelé 
. 9» trive enfrainte qui eft une des grans traifons 

, •> qui foit fe ainflint eftoit que il ne volift 

V affeurer, & la juftice li deffendift & deift : je 
9» vons deffens que vous ne vous alliés par de- 
9* y?nt ce que vous aurés affeuré , & fe il s’eu 
»♦ alloit fur ce que la juftice li auroit deffendu , 
9» & l’en ardift à celui fa maifon, ou l’en li ef- 
9» irepaft fes vignes , ou l’en U tuaft, il en feroit 
9* auffi bien coupable , corne s’il l’euft fait. »» 
EfiahlijJ'. de S. Louis y liv. i, c. i8. (^uand un 
différend étoit porté à une cour de juftice , fi 
«ne des parties promettoit de ne commettre 
ÿucune l^oftilité coûtée fon adverfaire , celui- çj 
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étoit obligé de prendre le même engagement. 
Nous en avons la preuve dans une lettre de 
Philippe- Auguile à Blanche, comteffe de Cham- 
pagne. Nlittimus ad vos dileclos & fideUs noftros^ 
Guill. de Barris & Mathe de Montemorenciaci , 
ut in manu eorum detis reclas treugas Erardo de 
Brena & fuis de vohis & veftris. Scientes pro certo^ 
quod ipfe Erardus coram nobis reSas dédit & 
pduciavit treugas nobis & noflris de fe & fuis. 
Sciaiis quod treugx ifix durare dehent quamdiù 
placitum durabit coràm nobis inter vos, ôcc. 

(7) U Nous comandons que fe aucun vuelt 
»» appeller aucun de multre, que il foit ois ; & 
»» quant il voldra fere fa clameur, que l’en, li 
»♦ die ; fe tu vuels de multre , tu fera ois , mais 
>♦ il convient que tu- te lies à tele peine fofrir 
M comc ton adverfaire fofreroit fe il eftoit ataint: 
»» & fois certain que tu n’auras point de bataille; 
>♦ ains te conviendra pruever par tefmoins, corne 
>» il te pleft à pruever; tant quand que tu con- 
»♦ gnoitrois que aidier te doie ; & fe vaille 'un 
qui te doift valoir, quar pos l’oftons mile 
>♦ prueve qui aift efté rechüe en cort laie (iques 
»» à ore , fors la bataille ; & fâche bien que ton 

>♦ adverfaire porra dire contre tes tefmoins 

»♦ & quand ;l vendra au poinft dont la bataille 
»♦ foloit venir , cil qui prueva par la bataille , fe 
»* bataille fuft , pruevera par tefmoins, & la juf- 
w tice fera venir les tefmoins as coufts de celî 
»» que les requiert, fe il font deffoubs fon po- 

V voir en tele manière ira l’en avant es 

>♦ querelles de traïfon , de rapine , de arfon, de 
larrecin , & de tous crimes où aura péril de 
>* perdre ou vie ou membre. En querele de 
>♦ terrage , chil qui demandera hom corne fon 
»» ferf, il fera fa demande ô' porfievra fa que- 
» relie jufques au poin^ de ■« bataille , cil qui 
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» proveroit par bataille , provera par tefmoînj 
M ou par chartes , ou par autres prueves bons & 
H loyaulx qui ont efté accouftumé en cort laie 
w jufqucs à ore , & ce que il provaft par bataille , 
f* il provera par tefmoins : & fe il faut à fes 
M prueve il demorra à la volonté au feieneiir por 
»♦ l’amende, n Cette ordonnance de S. Louis eft 
fans date : quelques favans croient qu’elle eft de , 
l’an 1 260. ' 

Se aucun veult fauffer jugement au pays où 
» il appartient que jugement foit faufté , il n’î 
H aura point de bataille , mes les clains & les 

répons & les autres deftrains du plet feront 
H apportés eh noftre cort, & felonc les erre- 
>♦ mens du plet , l’en fera depecier le jugement 
M ou tenir , & chil qui féra trouvé en Ion tort 
» l’amendera felonc la couftume de la terre, n 

Quand les François eurent adopté la jurifpru- 
dence de duel judiciaire , on fe battit également 
pour les queftions de droit comme pour celles 
ce fait. Dans l’anarchie générale où le royaume 
étoit tombé , de nouvelles loix ne prirent point 
la place des anciennes qu’on avoit oubliées, ainft 
on n’avoit ,* par exemple , aucune raifon pour 
décider fi la repréfentation devoit avoir lieu où 
non, & fi le partage d’une fuccelTion devoit fe 
faire d’une manière plutdt que d’une autre. Dans 
l’incertitude où l’on fe trouvoit , on laifla au 
fort , c’eft-à-dire au combat judiciaire, à décider 
ces queftions. Chaque opinion fut défendue par 
des champions , & lorfque,avec le fecours du 
temps & du duel, les coutumes furent conftatées 
dans une feigneurie , & qu’on eut quelque règle 
fixe fur les queftions de droit , les juges n’or- 
donnèrent plus de duel que dans les procès dont 
le jugement dépendoit des faits obfcurs ic in« 
certains» 
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•• Sont deux maniérés de fauiTer jugement , 
»* defquelles fi un des apiaux fe doit demener 
» par gages , fi eft quand l’en ajoutle avec l’apei 
>* vilain cas , l’autre fe ddit demeurer par erre- 

M mens feur quoi li jugemens fu fés vous 

M avés fait jugemens faus & mauvais comme 
H mauves que vous elles , ou par loiiier , ou par 
n promeffe ^ ou, par autre mauvaile caufe, laqûel 
r> il met avant, U apiaux le demene par gages. 
» Bcaum c. 6 j II convient apeler de degre en 
« degré , cheft à dire felonc chèque li hommage 
»♦ defcendent dou plus bas au plus prochain fei- 
♦» gneur aprez. .... li appgl doivent eftre fet 
»♦ en monrant de degré en degré fans nul feigneur 
M trefpaffer. Ibid. c. 6 t. 

(8) Depuis Hugues Capet jufqu’à Philippe- 
Augufie , les prévôts renoirent compte de leur 
adminifiration au fénéchal de la cour, dont l’office 
conféré en fief, donnoit à celui qui en étoic 
pourvu , l’autorité la plus étendue fur tous les 
domaines du roi. Le fénéchal étoit une efpèce 
de maire du palais , il s’étoit rendu fufpeft au 
prince, & Philippe- Augufte en fupprima l’office 
en 1191 , ou ,4)our parler l’ancien I.ingage , ne 
conféra plus /e fief. Je n’ai point parlé dans le 
corps de mon ouvrage de ce changement, parce 
que c’étoit une affaire purement domeftique qui 
n’inréreflbit en rien le gouvernement général, 

Î ui eft le feul objet que je me propofe. Philippe- 
lUgufte partagea fes domaines en différens dif- 
trifts , dont chacun comprenoit plufieurs pré- 
vôtés , à la tête de chaque diftriél , qu’on 
nomma bailliage , il plaça un premier magiftrac 
nommé bailli , qui eut fur les prévôts de fon 
reffort , la même autorité de furveillance que le 
fénéchal de la cour avoir eue auparavant fur tous. 
Dans le livre fuivant , U fera beaucoup parlé de 
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ces baillis qui furent un des principaux infirumenj 
de la ruine des fiefs. 

(9) Les prédéceffeurs de S. Louis avoient un 
conieil pour l’adminiftfation de leurs affaires paf* 
ticulières & de leurs domaines. Ce cenfeil em- 
braflbit toutes les parties du gouvernement. li 
avolt foin des finances du prince » réglpit la 
guerre , la paix , & expédioit en comféquence 
les ordres néceffaires , &c. Mais je crois que ce 
n’eft que fous le règne de S. Louis que ce con- 
feil prit connoiffance des procès, & devint une 
cour de judicature qui donna naifl'ance , ainfi ' 
qu’on le verra dans la fuite , au confeil des par- ' 
ties . à la chambre des comptes , ôc au tribunal ' 
que nous appelions le grand-cOnfeil. ^ 

Pourquoi le confeil du prince auroit il eu la 
prérogative de juger avant le règne de S. Louis* ' 
puifqu’on ne voit point quelles fortes de per*- > 
tonnes ou d’affaires auroient été foumifes à fa ' 
jurildiélion ? Les feigneurs qui relevoient div roi 1 
avoient fa cour féodale ou le parlement pour ] 
juge ; fes fuj’ets , foit gentilshommes qui pplfé- I 
doient des terres en roture , foit bourgeois ou ■ 
vilains , étoient jugés par les prévôts , les baitlis ' 
& les officiers municipaux dont les juftices étoierrt : 
fouveraines , ou jugeoient en dernier reffort; 
puifque tout s’y décidoit parle duel judiciaire, i 
de même que dans le refte du royaume. A l’égard i 
des officiers fubalternes de fa cour & de fes do- i 
mefiiques , ils étoient fournis à la jurifdiflion de 1 
quelque grand officier, comme le chancelier, le | 
connétable , le boutillier ou le chambellan. ' 

Après que S. Louis eut établi dans fes terres 1 
l’appel dont j’ai parlé , il fallut nécellaircment 1 
qu’il formât auprès de lui un tribunal, pour con- 
r.oître des jugemens des baillis dont on appelle- i 
''toit à fa perfonne. 11 n’eff pas vraifemblable qu’à 1 
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la nailTance de cette nouvelle jurifprudence , les 
appels interjetés des fentences rendues par les 
baillis fulTent portés au parlement. Cette couc 
féodale dont tous les ju^es étoient alors de 
grands feigneurs , auroient cru fe dégrader en 
]i^eant des affaires peu importantes , ou des 
affaires qui ne regardoient que des gens peu 
importans. Si le parlement avoit d’abord connu 
de ces appels , pourquoi le confeil du roi auroit- 
il commencé à devenir une cour de judicature ? 
Le parlement ne dut prendre connoilfance des 
appels que quand cette nouvelle jurifprudence 
fut devenue générale , & qu’il fut queftion de 
réformer les jugemens rendus dans les juftices 
des grands vallaux. 

« Maincefois ay veu » dit Joinville que le 
bon Saint (S. Louis) après qu’il avoit ouy la 
meife en efté , il fe alloit esbattre au bois de 
Vicennes , ôc.fe foit au pié d’un chelne , & 
nous faifoit feoier tous emprès lui : Sc tous ceuls 
qui avoient affaire à lui , venoient à lui parler 
&ns ce que aucun huiffir ne autre leur-donnalb 
empefchement , & demandoit hautement de fa' 
bouche s’il y avoit nul qui euft partie. «Voilà l’o- 
rigine de ce tribunal domeftique dont je parle. 

Trente*lîx ans après la mort <îe S. Louis , le 
parlement avoit en quelque forte changé de na- 
ture par le changement qui s’étoit fait dans fes 
magiffrats ; & le confeil avoit déjà tellement 
pris la forme d’uire cour.de juftice , qu’il parta- 
geoit , concurrerRjrnent avec le parleme^ r , là 
connoiffance des appels interjetés des jurifdic- 
tions fubalternes. J’en tire la preuve du traité 

Î ue Philippe-le-Bef paflTa avec l’archevêque de 
,yon > dans le mois de janvier 1^06 : .il y eft 
dit , qu’on pourra appeller au parlement ou au 
confeil du coi , de» fentences du juge féculies 
Tome Jf, “ b 
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«Je Lyon , &• on ajoute : Difcutietur cognîüoif- 
tins rcfforti feu appellationum in parlamento Pa- 
ri fietiji , vcl coràm duobus vel tribus viris probii 
de concUio regis non fufpeclis per dominum regcm 
deputatis. , 

La nouvelle jurlfprudence de S* Louis caufa un 
changement prodigieux dans toutes les parties du 
gouvernement : j’en parlerai dans le livre fuivant, 

(10) « Nous faifons favoir que nous, à nof- 
tre chier coufin & féal Edouard . . o£froïons 
que s’il advient qu’on appelle de lui , ou de fes 
fenefchauls ou de leurs lieutenans qui ore font 
«Il après feront en toutes les terres que il a 
ou aura en Gafcogne , Agenois , Caorfin , Pier- 
regort , Lemoufin & en Xantonge, à nous ouà 
lîoftre court par quele achoifon que ce foit de 
mauvés & de feuls jugerpcnt , ou de défaute de 
«Iroit ou en quele autre maniéré faite ou a faire 
oélroïons nous à notre chier coufm, que de 
«piauU que vendront en notre court , de lui , 
ou de fes fenechauls , ou de leurs lieutenans , 
en quelque’ cas que ce foit, que mous les ap- 
pellans revoirons & leur donrons efpace de trois 
mois des le hore que U feroit requis de celi 
qui aura appelle, de leur jugement amender, 
îkde faire droit fe défaut i eft ; & h ne le font 
dedans 'e temps devant dit , fi puiiTent les appel- 
lans adoncques retourner en nortre court, & rete- 
nir droit en noftre court. « Lett. Pat.de 1283. 

(11) « Li quens n’eft pas tenus à preder les 
hommes pour aler juger en la court de fes fou- 
gez fe, il ne li pleft , fi comme font li autre 
idigneur delTous li à leur hommes. Et tuit chil 
qui ont defaute d’hômmes pr,r quoi il ne pueenc 
jugement fere en leur court,. puent meure le 
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7« dî que ches jugement qui eft prononciés con- 
tre moi , 8c auquel P*., s’eft accordés , eft faux 
êc mauves 8c déioiaux, 8c tel le ferai contre le 
dis P.... qui s’eft accordés , par moi ou par mon 
liomme qui fere le puet 8c doit pour moi , comme 
chil qui a eflbine , 8c laquelle je monterrai bien 
en lieu convenable , en la court des cheens ou 
en autre la ou droit me menra par refon de cet 
appel. » Ibid. c. 6i. Il y avoir donc des cours 
qui pouvant ordonner le duel judiciaire , n’a- 
voient pas le droit de le tenir chez elles , 8c' 
renvoyoient le combat à la cour du fuzerain. 

Il eft très-vraifemblable que ce droit dont parle 
Beaumanoir, étoit une ufurpation récente des 
barons. 

« Le couftume de Biauveifts eft tels que lî 
feigneurs ne jugent pas en leurs cours. » Beaum, 

(apit, d/. , ' 

Voyez les Confeils de Pierre de Fontaine » 
c. z'X y §. /^. a Li roi Felippe (c’eft Philippe- 
Augüfte) envoia jadis tout l'on confeil en la 
court l’abbé de Corbie , pour un jugement lû / 

i eftoit faufles. »> » 

M. Bruffel , dans fes additions au traité de 
l’ufage des fiefs , rapporte un. arrêt rendu en 
Jiii , par l’échiquier de Normandie , qui.prouve 
ce que je 'dis ici au fujet des appels, /îoierru# 

Brunet , & alii in ajfifia judicaverunt , quod Erem- 
heure haberetfaijinam ; in Scacario jtidicatum fuit , 
quod illud judicîum erat falfum , & habuit Aale- 
fia faifinam fuam. ' 

( 1 1) « Nus gentishom ne puet demander aman- 
dement de jugement que l’en iî face , ains con- 
vient que l’en le fauffe tout oultre , ou que il 
le tienne pour bon , fe ce n’eft en la cort le 
Toy ; car illuec pueent toute gent demander, 
amand^ment de jugement. de 5 . Ltuis^ 

Si 
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Liv, I. C. t 6 . Nus hom couftumier ne puet juge- 
ment fere froiÆer ne contredire , & (e fes fires 
' li avoit fet bon jugement & loial , & deman- 
daft amendement de jugement , il feroit au fei- 
gneur amende de fa loi 5 fols, ou 5 fols 5 c 
oemi , félon la couflume de la chadelerie , 8c 
fe il avoit dit à fon feigneur , vous m’avés fet 
faux jugement , & le Jugement fuft bon & loiaux , 
il feroit au feigneur ux fols d’amende, u Ihid, 
l, / , c. ij6. 

(13) « Quand la partie demande qui enfient 
. de tel jugement , & tuit li home fe taiient , fors 
^e doi , ki dii'ent qu’il enhevent , fe on. en fait 
amende , pour coi feroit elle fait fors à ciaus 

3 ui fi afentirent apertement, fors k’es cas qui 
evaot funt dit. Mais ka la partie demande kî 
enfient cest jugement , fe tout li homs difoient 
enfemble , nous l’enfievons ; & puis deift la 

Î iartie , fird , faites parler vos homes li uns après 
'autre enssi comme je leXir demanderai , en ceft. 
cas s’il en faifoit amende , l’amenderoit il à 
tous M P, de Fontaine, c. zz. §. Voye\ 
Beaum, c. 61. 

\ (14; (C Je te di qui de la cortle comte de 

Pontyu , la où li home ^voient faitsun juge-, 
ment , fifi cil ajourner les homes le comte en 
la cort le roi , ne s’en peuvent paffer pour riens 
qui déifient, ne que li Queens deifi, que il ne 
recordafient le jugemenr k’il i avoient fait en 
la cort le comte, & illuec en faufia l’en deux 
des hommes. le comte ; mais il s’en délivra par 
droit difant , pource ke li jugemens n’avoit pas 
cfié fait centre celui qui le faufioit , & l’amen- 
derent li home au roi & à celui ki le faufia. a 
P» de Fontaine , c. sx , §• /j. 

I * 

^ Fin des remarques du livre troifieme^ . 
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DES OBSERVATIONS 
SUR L’HISTOIRE DE FRANCE. 


LIVRE QUATRIÈME. 


CHAPITRE RREMIER. 

T ^ . 

(i^ « 1 — il Bers ne fes juftices ne doivent 
pas fere recors au vavaffor de riens du monde 

? ui foit gié pardevant eux. » Eflab. de S. Louis , ^ 

, 1 y c. 40. Je placerai dans cette remarque 
les preuves des ufurpations récentes qu-avojent 
faites les barons , & dont je parle dans le pre-. 
mier chapitre de ce quatrième livre. 

» Li Queens les (fes vaflaux) puet fere fe- 
mondre par fes fefjens ferementes par un ou 
par pluriex. « Beaum, c. 2. ' , 1 

^ » Lî Queens & tuit cil qui tiennent en baro- 
nie ont bien droit feur leur houmes par refon 
de fouverain , que fe il ont meftier de fortereche 
à leur houmes pour leur guerre , ou pour métré 
leurs prifonniers ou leurs earnifons , ou pour aus 
garder, ou pour le pourht quemum dou paix, - 
il le pueent penre, &c. I» Beaum, c. 5^. Cet 
auteur ajoute tout de fuite que fi le vaffal a 
fcefoifl de fea château , p'arce qu’il eft lui-mêmc! 

s Î 
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en guerre , le fuzerain doit le lui garantir.^ Il 
dit encore que fi le vaffal a un héritage oupbf-" 
feffion qui nuife ou convienne fort à la maifon 
ou au chateau de fon fuzerain , celui-ci ne peut 
pas le contraindre à vendre , mais bien à con- 
fentîr à un échange. 

« Se li houme d’aucun feîgneur fet de fon 
fief, ou d’une partie de fon nef, arriere-fief, 
contre couftume fans le congié de fon feigneur , 
fitoft comme li fircs li fet , il le puet penre 
comme li fien propre pour le meffet. Beaum.c. 2, 
Aucun puet fon fief eftrangier ne vendre par 
parties fans l’otroi' dou feigneur de qui il le 
tient. Ne puet ou franchir Ion lerf fans l’otroi 
de chelui de qui en tient li fief ; car li drois que 
je ai feux mon ferf ell du droit de mon fief, 
doncques , fè je li ai donné franchife , apetice»je 
mon nef. Ne puet nus donner abriegement de 
fervicHes de fief ne franchifes de hiretages fans 
l’autorité de fon pardelTus. » Ibid. c. jff. « Nus 
vavafor ne gentilsnom ne puet franchir fon home 
de cors en nule maniéré , fans l’affentement au 
baron ou du chief feigneur. »> EJlab. de S. Louis , 
l. I f c. 

Il eft parlé du droit de rachat dans une or- 
donnance du I mai 1209. Quandocumque conti- 
gerit; pro illo totali feodo fervitium domino ficri 
quilibet eorum fecundum quod de feodo illo teno^ 
bit , fervitium tenebitur exhibere , & illi domino 
defcrvire 6* reddere rachatum & omnem jujiitiam. 
An. Z. Par l’ordonnance du mois de mai >255,' 
on voit que le droit de rachat fe payoit à chaque 
mutation , même en ligne direéle. Quand Beau- 
manoir écrivit en 128^ , fon ouvrage fur les 
coutumes de Beauvoifis , le rachat n’avoitplus 
lieu qu’en ligne collatérale ; mais peut-être que 
pct^e coutume n’çtftitpas générale, Il dit ,-C. 27^ 
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€x quant fief efchiet à hoirs qui font de codé , 
il i a rachat, w En parlant de lods & ventes» il 
dit cc quant hiretages eft vendus , fe il e(l de 
fief, li fires a le quint denier dou prix de la 
vente. » Ce droit n’a fans doute été imaginé 
qu’après que les barbns eurent établi comme 
une maxime confiante , que les polTefTeurs des 
fiefs , qui relevoient d’eux, ne pouvoient point, 
félon l’exprelTion de Beaumanoir , les eftrangier. 

Le pouvoir de lever des fubfides fur fes vaf- 
faux n’eft pas une chofe dont on puiffe douter; 
on en trouve les preuves dans mille endroits. 
Mais il faut bien fe garder de croire avec quel- 
ques écrivains , que les vafl'aux eux - mêmes 
payaffent ces fubiîdes ou aides de leurs propres 
deniers. M. Bruffel rapporte dans fon traité de 
l’ufage des fiefs, l. j , c. i^, des lettres-pa- 
tentes de Phi!ippe-le Bel du 6 oélobre 1311 , 
’adreffées au bailli d’Orléans, par lefquelles il 
lui ordonne de lever dans les terres des barons 
de fon reffort , le iubfide du mariage de fa fille 
îfabelle avec Edouard II , roi d’Angleterre ; 6c 
cela de la même maniéré, & aum fortement 
quant à la fomme , que les barons ont coutume 
d’exiger dans leurs rerres le mariage de leur 
fille. Cela fuffit pour indiquer comment les 
barons levoient des aides fur leurs vaffaux , ou 
plutôt fur lesfujets de leurs vaflaux. S’ils avoient 
fournis leurs vall’aux mêmes à payer cette forte 
de ùxe de leurs deniers, eft-il vraifemblable 
• "que Phi!ippe-!e-Bel , qui affeftoit fur les barons 
les mêmes droits qu’ils s’étoient faits eux-mêmes 
fur leurs valVaux, eût eu pour eux quelque mé- 
uageraent ? Cette conduite feroit contraire à 
tout le relie de la politique de ce prince , aufli 
hardi & entreprenant , que adroit & rulé. 

ÇuicuTniuc eûam , Jive mater , five aliquis amU 
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corum , habeat cuftoiiam famia<e qua. fit heeres ^ 
débet proefiare fecuritatem domino à quo tenebit 
in capite , quod maritata non erit , nifi delicen^ 
tia ipfius domini & fine ajfenfiu amicorum. Ord, ( 
an. , art. z. » Quant dame remeint veve , 

& èlle a une iîlle , & elle afebloie , & li (1res 
à qui elle fera feme lige viegne à lui & li re- 
quierre , dame je vuel que vous me donnés 
feureté que vous ne mariés votre fille fans mon 
confèil & fans le confeil au linage fon pere , 
car elle efl feme de mon home lige , pour ce 
ne vuel je pas que ele foit fors confeillée, ôc 
convient que la dame li doint par droit i & 
quant la pucelle fera en aage de marier , fe la 
dafne tru qui la U demaint , elle doit venir a 
fon feigneur , & au lignage de vers le pere à 
Jadamoifelle , & leur doit dire en telle maniéré ; 
reigneur l’en me requiert ma fille à marier, ÔC 
je ne la vuel pas marier fans voflre confel ; ore 
mêlés bon confel que tel homme me la demande, 

& le doit nommer, ôc fe li lires dit , je ne voel 
mie que cil l’ait , quar tiex homme la demande 
qui eft plus riches ôc plus gentiUhom ôc riches, 
que cil de qui vous parlés , qui volontiers la 
prendra, ôc fe li lignage dit, encore en favons 
nous un plus riche Ôc [.lus gentilshom qpe nus 
de ceux ; aclonc fi doivent legarder le meilleur 
des troi.s ôc le plus proufitable a la damoifelle , 

Sc cil qui dira le meilleur des trois , fi en doit 
«lire creus ;ôc fe la dame la marioit fans Iç 
•confeil au feigneur , ôc fanS le confeil au lignage, 
devers le pere ,puifque li fires li.anroit donnée, 
elle per roit fes meubles. « Efiab. de S. Louis , 

/, I c. Cl 

On voit par ce dernier paflage qui fert de 
commentaire à celui qui le précédé, combien 
le Pf Daniel fe trompe , quand il avance qu’iiR 
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Vafta! fe rendoit coupable de félonie , & s’ex- 
pofoit par conléquent. à pejdre fon fief, s’il 
marioit un de fes enfans fans le confentement de 
fon fuzerain. S. Louis, qui, par intérêt per- 
fonnel & par amour de l’ordre & du bien 
public , ne cherchoÿ^^à établir la fubordination 
la plus exaéle & l|| 9 H|^arquée entre le vailal 
& le fuzerain , fd^^K^il exprimé , comme il 
fait dans le pafia^|^Hés établilfemens que je 
viens de citer, fi la^TOtume eût été plus favo- 
rable à l’autorité du fuzerain ? On ne fauroit trop 
fe défier de nos hifioriens ; il m’eft arrivé plus 
d’une fois de recourir à la piece qu’ils citent 
en' marge, & de n’y rien trouver de ce qu’ils 
y ont vu. 

En 1200, la comteffe Blanche de Champagne 
pafla l’afte fuivant avec Philippe-Augufte. Ego 
proprid meâ voluntate juravi , ^uod fine confiüo 
& ajfen/u 6 * proprid voluntate domit{i met Phi- 
lippt régir Francorum ^ non acciperem .maritum , 
& quod ei tradam filiam meam & alium infantern 
imeum , fi ego remanferim gravida de meo marito , 
^c. Pourquoi Philippe-Augufte & la comtefle de 
Champagne auroient-ils paflTe un pareil afte, fi 
la convention qu’il contenoit , eût été'de droit 
commun dans le gouvernement féodal? Pour- 
quoi ces expreflions de la comteflTe de Cham- 
pagne , proprid med voluntate juravi ? 'Pourquoi 
Philippe-Augufte , fi jaloux de fes droits , au- 
roit-il négligé de s’exprimer dans cet afte, qu’il 
ne demandoit cet engagement à la comtelTe de 
Champagne , que comme une confirmation du 
droit de fuzerain , & une reconnoiffance plus 
formelle de la part de cette princeffe , d’un de- 
voir établi par la coutume , & auquel elle ne 
pouvoir manquer fans trahir la foi du valTelage ? 
. Ce font de pareils traités qui vraifémblablemént 
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ont contribué à établir de nouveaux ufagcs & • 

de nouveaux droits. 

Il me faudroit faire une longue differtation , 

(i je voulois expofer ici toutes les raifons qui 
m’ont déterminé à croire^ue les coutumes dont 
je rends compte dans le premier chapitre de ce 
livre y étoient des nouv|âuj9||E entièrement in- 
connues avant le regneifl|H^ft-le-Gros. Qu’on 
fe rappelle les circonfti|Hp$IPR fe forma le gou- 
vernement féodal ; qu’o^îonge qu’il dut bien 
.plus fa naifiance à l’eCprit d’indépendance qu’à 
l’efpritde tyrannie , fur-tout entre les feigneurs ; 
& l’on fera porté à juger que les coùtumes dont 
je viens de parler dans cette remaque ,nepou- 
voient pas être établies fous les premiers Ca- 
pétiens. 

Je l’ai déjà dit , & je le répété encore. Je me 
fuis fait une réglé que je crois sûre , c’eft de ne 
regarder comme coùtumes primitives du gou- 
vernement féodal , que celles qui ont une ana- 
logie marquée avec quelqu’une des loix connues 
fous la fécondé race ; celles qui y font contrai-* 
res , doivent fans doute être des nouveautés / 
introduites par le temps , dans un gouvernement 
ou la forep, la violence & l’adrelle décidoient 
de tout , & où un feul exemple devenoit un - 
titre pour tout ofer, tout entreprendre ôc tout 
cxccirter. 

J’ai avancé dans le livre précédent , que les 
juftices des feigaeurs , quoique toutes -fouve- 
raines, n’avoient pas la même com'pétence fous 
Kugues-Capet ; parce que je trouve cette dif- 
férente attribution des jufticcs établies par Char- 
lemagne ; voyez la remarque a , chapitre à , du 
livre précédent. Je dis aftuellcment que le droit 
de prévention dont les barons jouiiToient à l’é- 
gard de leurs vafleux fous le regae de S« Louis*. 

• \ • 
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étoît un 'droit nouvellement acquis ; parce que 
je le trouve contraire aux établiffemens de la 
fécondé race Je me contenterai de rapporter en 
preuve un paflage' qu’on a déjà lu dans quelques 
remarques précédentes. Si vajfus noficr juflitias 
non feccrit , tune , & cornes & rnijfus^ ad ipjius 
cafam Jedeant & de fuà vivant quoufque jujiitiam 
faciat. Cap. an, 779 , art. ai. Peut-il y avoir une 
preuve plus forte que le droit de prévention > 
d’une juftice fur l’autre , étoit inconnu (ous la 
fécondé race? puifque le-comte & l’envoyé royal 
ne pouvoient point connoitre , dans le cas même 
du déni de Juftice , d’une affaire'" dont la con- 
noiftance appartenoit à la juftice d’un feigneur 
particulier. , 

Quand on voit avec quelle efpèce de fureur 
les feigneurs démembroient leurs terres , fous 
les prédécefleurs de Louis-Ie-Gros , pour fe faire 
'des vaffaux ; quand on confidere leur manie de 
tout ériger en fief, comment pourroit on croire 
que la coutume dont Beaumanoir p. r!e , & qui 
défendoit d’apeticier fon fief & d’affranchir fon 
ferf , ne fût pas nouvelle ? On voit d’abord qu’un 
grand vaftal de la couronne eft cité, aux affiles 
du roi par deux de fes pairs , dans la fuite la 
Comteffe Jeanne de Flandre fe plaint que le roi 
ne l’a fait ajourner que par deux chevaliers : 
cette entreprife étoit donc nouvelle , & ce nou- 
veau droit a fans doute pris naifl’ance dans le 
même temps que les barons avoien^ commencé 
à faire ajourner leurs 'vaflaux par de fimples fer- v 
gens Chm effet contentio inter Johannam comi- 
tiffam FLandria.,. Dominas rex fccit comitiffam 
citari coràm fe per duos milites. Comitifa ad diem 
comparens propofuit fe non fuiffe fufficienter cita- 
tam per duos milites , quia per pares Juos citra. 
àcbebat, Partibus appodiantibus fe fuper hoc 
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catum ejl in curia domini t régis quoi eomîtijpx 
fucrat Jiificienter & competenter citata per duos 
miiites , & quod tenebat & valebat fuhmonitio per 
.eos faâa de comitijfa. « Voyez cet arrêt du par- 
lement , dans le traité de^ nefs de M. BrulTel. » 
1 . 2 , c. JZ4. . 

Il nous refte un ouvrage précieux & très- 
propre à nous donner des lumières fur les épo- 
cjuesde l’origine de nos différentes coutume's ; ce 
font les affiles de Jérufalem. Godefroy de Bouil- 
lon & les feigneurs qui les rédigèrent , étoient 
.paffés dans la Paleftine vers la fin du onzième 
liecle. N’eft-il pas raifonnable de penfer que les 
coûtumes dont ils conviennent entre eux , 
étoient pratiquées en France à leur départ, Sc 
que ceux de nos ufages dont ils ne diieivt rien , 
y étoient alors encore inconnus ? 

Les établiffemens de S. Louis , tels que nous 
les avons aujourd’hui , forment un ouvrage très- 
bizarre. Le compilateur inepte qui les a raffem- 
blés , a tout confondu. Obfervations , remar- 

Î [ues , lois pour les domaines , réglemens , cort- 
eils , rien n’ell diftirigué,; & ce n’efl: qu’avec 
le fecours d’une critique çonflante qu’il faut les 
étudier, fi on ne veut pas courir les rilques de 
fe tromper à chaque inftant. 

(z) « Baronie ne depart> mie entre freres , fe 
leur pere ne leur a fafte partie. Mes li aifnés 
, doit faire avenant bienfet aux puilnés , & lî 
doit les filles ‘marier. >» EJiab. de S. Louis , 
/. r , c. 24. 

Voyezlatroifiemediffertation de M.Ducange, 
fur la vie de S. Louis, par Joinville. On appel- 
loit tenir en frerage un fief , quand les puînés 
faifoient hommage a leur frere aîné pour les por- 
tions de terres ciémembrées qui formoient leurs 
apanages j & tenir eu parage, quand -ils ne fai- 
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Toient pas hommage à leur aîné ,'&.que celui-ci 
xendoit hommage à l’on fuzerain pour' les apa- 
nages des puînés. ‘ • 

Se li bers fait l’aide par deffus les’vav afors 
il les doit mander par devant li , & fe li vavafor 
avoient aparageors qu’ils deuffent ' mettre en" 
l’aide , il leur doit mettre jor que il auront leut * 
aparageors , & li vavafor ooit dir as autres apa- 
rageors que çus viegnent à tel jor voir faire 
l’aid e. >j Eftab. de 5 , Louis , Z. / , c. 

Quicquid tenetur de domino ligiCf vel aliô 7 nodo\'" 
fi contigerit per fùccejjionem hcereduih ^ veL qùo^‘ 
cumque alio mo'do dîvifionem ind'e fieri,' quocum- , 

que modo fiat , omnis qui de illo feoio tenchit ^ 
de domino feodi principaliter & nullo medio une- , 
bit , ficut iinus anteà tenebat pfiufquàrn, divlfio 
facla effet. Ordon. du i mai 1^09, art.'i. 

(5) >» Nus ne tient en baroràe , fe il' né part 
de baronie par partie ou par'frerage, ou fe il„- 
n’a le don dôu'roi fans riens retenir fors le 
-reflbrt. Et quiamarchir, chaftellerie , ou paage 
ou lige eftage , il tient en Haroliie , à adroitement 
parler. » 'Efidb. de S, Louis ^ Z. 2 , c. Voilà 
dés ufages inconteftablement nouveaux. Dans 
l’origine on ne qualifioit de barons que les fei- 
gneurs^qui relevoient immédiatement d’un des 
grands vaffaux}de la couronne. Des vaffaux. 
même immédiats de la couronne ne prenoient 
fouvent que ce titre , tels étoient les barons de 
Bourbons , de Montmorency , &c. Les ducs , 
grandi vaffaux du royaume , ne prenoient quel- 
quefois que ce titre ; je me rappelle d’avoir vu 
une piece où le duc de Bourgogne ne fe quà- ^ 
line que de baron de Bourgogne. Si je ne me 
trompe » un comte de Champagne , roi dé Na- 
varre , eft appellé baron. 

(4)Oa 9 TU 'dans la remarque 3,' ch. 3t " 
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du fécond livre , que les lettres de fauve*garde 
ou de protefUon avoient été connues des rois 
Mérovingiens i les premiers Carlovingiens en 
donnèrent aufli : mais cet ufage fe perdit fans 
doute, quand leurs fuccelfeurs n’eurent plus ni 
conlidération ni pouvoir dans l’état. Quel cas 
auroit-on fait des patentes & des ordres de 
Charles-le-Simple& de Louis- le-Fainéant? pour- 
quoi fe feroient-ils tompromis en elTayant d’en 
donner? Le rè^e de Charles-le-Chauve avoit 
accoutumé les, François à ne plus obéir. Rien 
n’étoit plus contrafre aux principes du gouver- 
nement féodal que ces préceptions, fur-tout lî 
on les coniidere relativement aux î^eigneurs de 
la'premiere clalTe. Ce n’eft fans doute que quand 
les üefs eurent fouffert différentes atteintes , que 
les rois Capétiens commencèrent à faire revivre 
cette coûtume oubliée , ou plutôt la créèrent ; 
car je crois qu’a lors on ignoroit très-parfaite- 
ment tout ce qui s’étoit pafTé fous les deux 
premières races. 

^ « Se aucuns s’avoe homs le roy , le roy le 
tient en fa garde jufques à tant que contreres 
foit prouvés. »♦ Ejîab. de S, Louis , l. /, c. 5», 
« Se aucuns juftice prend un home leroy, aucun 
jufticiable qui au roi s’avoe , en quelque mefehiet 
que ce foit , en préfent fet en fa Juftice ou en 
fa feignorie , & irnoie lé préfent, la juftice 
qui le fuivra fi prouvera le préfent pardeyanc 
la juftice le roy, fi en feront en faifine la genC 
le roy avant toute œnvre. « Ibid, L 2 , c. 2, 
J^oye[ encore les établijfemens de S, Louis , 1 , 2, 
c. î on y trouve que fi un homme ajourné 
à une juftice royale , ne veut pas en reconoître 
le juge , il doit lui dire : « Sires , je ai un fei- 
gneur par qui je' ne vée nul droit \ & fui cou- 
chant' oc levant en tel lieu , en tele feignorie. 
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Mats (i ra)ourné , au lieu de décliner ainfi la 
juridiction du tribunal devant lequel il compa- 
roit , répondoit à l’afFaire , le juge royal s’en 
trouvoit faifi au préjudice du juge naturel. « Car 
là , dit S. Louis , ou ces plés eft entamés ÔC 
commanciés illuec doit prendre la fin .felônc 
droit efcrit, en code des j^iges uhi^ en code 
de foro competenti, en la loi qui commence / 

Nemo. Les eccléfiaftiques lifoient dans ce 
temps-là le code de Juflinien. S. Louis le fit. 
traduire : il eft bien fmgulier que dans un gou>< 
vernement féodal , on cite les lobe des empe- 
reurs romainv. Ce mélange bizarre annonçoic 
que les François verroient bientôt anéantir les 
coutumes barbares & abfurdes des fiefs. 

( 5 ) Si quis etiàm de pradiclis Lombardis , Caor» 
cinis , & aliis alienigtnis morantur in terris- O 
jurifdiclionibus aliorum dominorum tue baillivie , 
five fine clerici , five fint laïci , ex parte nofirâ 
requiras eofdem y ut eos^^de terra expellant.., ut 
non oporteat quod manutn fuper his apponamus. »» . 

Ord. de janvier izCS, a L’en mendera à tous 
les bailliz que il facent garder en leurs bailiages 
& en la terre aux barons qui font en leurs 
bailiages , ladite ordenance de deffendre les 
vilains fermens , les bordeaux communs , les • 
jeux de dés , &c. Ord. de izyz. 

(6) Un arrêt du parlement de la Pentecôte 
de 1286, rendu en faveur des juftices du duc 
d’Aquitaine, prouve combien la nouvelle doc-., 
trine des cas royaux avoit déjà fait de progrès. 

Mandabitur fenej'callo regis Francité quod ^entibus 
régis Angliee reddat curiam de Jubditis Juis , in 
cafibus non pertinentibus ad regem Franeix. »♦ Il 
eft évident que c’eft la prérogative qu’affefterent 
les barons, de connoître' de certains délits pri- 
irilégiés y dans les terres de leurs vallaux , qui; 
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fit imaginer par les baillis du roi , des cas royaurV 
Je remarquerai en partant , que cet arrêt du 
parlement fert encore à prouver le fait dont il' 
s’agit dans la remarque précédente. Ce fénéchal' 
dont parle le parlement , avoit dans fon rertfort 
les états du duc d’Aquitaine. 

« Sçavoir faifons que comme nous ayons oc- 
troïé , aux nobles de Champagne auc^mes re- 
quertes, que il nous faifoient , en retenant les 
cas qui touchent noftre royal majefté ; & nous 
euflfent requis que les cas nous leurs voulirtions 
éclaircir, nous les avons éclairci en cette ma- 
niéré , c’eft attavoir , que le royal majefté eft 
entendu es cas qui de droit qu de ancienne 
couftume puent & doient appartenir à fouverain 
prince & à nul autre. En tefmoing , ôcç, u lett, 
pat. du t /eptembrc ipf- 

(7) «Se aucuns hom fe plaint en la cort le 
roy de fon feigneur , li hom n’en fera ja droit 
ne amende à Ion feigneur, ainçois fe la juftice 
faVoit que il les pledoiaft il en feroit le plet 
remaindre , 6 c li lires droit au roy dont il au- 
roit pledoyé. » Eftab. de S. Louis , 1 . t y c. yy. 

(8) « Voifs eft que li rois eft fouverains par 
deffus tous ÔC a de fon droit le' général garde 
dou royaume. Beautn. c. 54. Couftume eft 1£ 

' quens tenu à garder, & fera li garder à fes fou- 
gés que nus ne le corrompe , & fi li quens meif- 
me le vouloit corrompre ou fouffrir que eles 
fuflent corrompues , ne le devroit pas li rois 
fouffrir , car il eft tenus à garder & à fere garder 
les couftume de fon royaume. » Ibid. c. 

Pierre de Fontaine dit la même chofe dans fes 
confeils. « Voir au roy à qui les couftumes dou * 
paix funt à garder & à faire tenir. » C. 22 , §. 2y. 

« Si comme pour refaire pontz & chauffées , 
«U mouftiers t ou autres aifemens quemuns , en ^ 
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ti( 5 s cas puet li rois , autres que li rois non* 
Bedum. c. 4Q. De nouvel nus ne puet fere vile 
de quemune ou royaume de France fans l’aflen- 
temcnt dou roy. » Ibid. c. 50. 


•CHAPITRE II. 

(i) :A.VANTle régné de S. Louis, ce qu’oa 
appeloit établiffemens aux loix , n’étoit que des 
traités entre le- roi & des feigneurs. J’en don- 
nerai, pour exemple , une piece qu’on nomme 
communément une ordonnance , &. qui n’eft en 
effet qu’un traité. C’eft l’aéle paffé en iao6,' 
entre Philippe-Augurte , la comteffe de Cham- 
pagne , & le fire de Dampierre. Philippus , Dei 
gratiâ y Francorum rex ^ noverint univerji ad qvos , 
litur<z prafcntet pcrvenerint , quod hoc ejl Jiabi^ 
limcntum quod nos fecimus de jtidczis per ajfen^ 1 
fum 6* voluntatem dileclce & jidelis nofirce comi- 
trjfcz Trecentium y & Guidonis de Damapetra. . . 
hoc aiitcm ftabilimtntum dnrabit , quonfque nos & 
comit>J[a Trecenfis , & Guido de Damnapetra 
qui hoc fecimus , per nos & per illos ex baro- > 
nihus noftris quos ad hoc vocare voluerimiis , illud 
diffjciamus. 

L'aéte du mois re novembre *223 , n’eft en- 
core qu’un traité. Ludovicus Dei gratiâ Francise 
rex , omnibus ad quos Huera præfentes pervene^ 
Tint . JaLutcm. Noveritis quod per voluntatem & 
aJJenji.m archiepifeoporunt., 'epifeoporum , comi- 
tum , laronum & militum re^ni trancia qui Judaos , 
habent & qui Judaot rton habent , fecimus ftabili- ^ 
menn-rr fuper Judaos , quod jnraverunt tenerdwn 
UH querum aomina fetibuatur. Ces foites d’adiCii^ 
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ou de traités fe pafToient entre les feignêurs qui 
,s'étolent rendus aux alTifes du roi , ôc qui fe 
trouvant réunis, profîtoient de cet avantage pour 
traiter enfemble , comme. ils faifoient .quelque- 
fois dans le congrès dont j’ai parlé ailleurs. 

Il falloit que l’on commençât dès-lors à avoir 
quelque idée de la nécelTité de publier des loix , 
générales , puifqu’on fe hafarde de dire dans le ' 
troilieme article de cette pièce : Sciendum quoi 
nos & baroncs nofiri Jlatuimus & ordinavimus de 
Jlatu Judaorurr, quod nuUus nofirum altcrius 
Judaos aveipere potefi vel retinere , 6* hoc intc - 
ligtndum eji tàm de his\qui fiabiiimentum Jura^ 
verune. Les Juifs^étoient des efpèces de ferfs, 
& appartenoient/aux feigneurs , comme les hora* 
mes de poote ou attachés à la glèbe. On trouve 
encore quelque chofe de plus fort dans un pa> 
reilaéfe , que S. Louis ht au mois de décembre 
de 1130. Si aliqui barones noluetint hoc jurarc, 
ipfos compellemus , ad quod alii baroncs nofiri 
cum pojfe fuo bond fide juvare tenebuntur. Toutes 
ces pièces font dans, les ordonnances du Lou- 
vre (2), 

(2) «< Quand li rois fait aucun. eilablilTement 
efpeciaument en Ton domaine, li baroneme laif- 
fent pas pour'che à ul'er en leurs terres felonc 
les anchiennes couûumes , mais quant li ella- 
blilTement eft generaux , il doit courre par tout 
\ le royaume , & nous devons croire que tel efta- 
bliffement font fet par très-grand confeil , & pour 
le qi emun poi'rfii. » Beanm. c. 48. 

U Pour che que nous parlons en che livre 
pluriex de fouverain , & de chç que il puet & 
doive fere , aucunes- perfonnes fi pourroient en- 
tendre , pour che que nous ne nommons ne duc 
ne comte , que che fufi dou roy. Il falloit que 
4« préjugé favorable à l’autorité légifiative du 
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roi eAt fait des progrès bien confidérabtes fous 
le règne de S. Louis , puiîque Beauman’oir fe 
croit obligé, de prévenir ainfi fes leflenrs, de 
peur qu’ils ne fe trompent. 11 continue. « Mes 
)* en tous les liex là où li rois n’eft pas nom- 
>» més , nous entendons de chaux qui tiennent 
J» enbaronie , carchafcuns des barons fi eft fou- 
r* verain en fa baronie ; voirs eft que eft li rois 
« eft fouverainspar deffus tous , & a de fon droit 
» le général garde doit royaume , par quoi il puet 
n fere tex eftabliffemens comme il li pleft pour le 
» quemun poûrftt , & che que il eftablit i doit 
» eftre tenu. » Btaum. c. ^4. • v ’• ’ 

Beaumanoir ferable n’avoir point de' fentiment 
fixe fur cette matière, il femble même fe con- 
tredire ; c’eft qu’il rend plutôt compte de l’opi- 
nion publique! que de la fienne.: ' 

. Les appels des juftices feigneuriales aux juf- 
tices royales , contribuèrent -«beaucoup à faire 
regarder le roi comme le gardien de le protefteur 
général des'coutumes du royaume ; 6c de là il 
•.n’y avoir pas loin à lui attribuer une forte de 
puiffance légiflative. Je finirai cette remarque 
par un paffage important d’une ordonnance , que 
Philippe - le - Long donnq en décembre 1310. 
4< Comme nous ayons fait nOs ordenanccs par 
U noftre geand confeil lefqueles nous voulons 
w eftre tenues & fermement gardées fans cor- 
»» rompre , nous voulons 6c commandons que 
« aucun de nos notaires ne mette eu eferipte 
» es lettres qui commî'ndées U feront le lan- 
V gage, non contreftant ordenances faites ou 
** à Caire, Ôc fe par advrnture aucune les eftoient 
n commandées, contre r.os ordenances par leur 
7* ferment, ils ne pafferont ne fignerpnt icelles 
»* lettres , avant qu’ils nous- en ayent avifés. >» 
Kien n’eft plus proprs à Caire connoître coia« 
Tom€ Jh T. 


* 

vnmt s’e^ Pôrmée d’une manière lente & înfen* 
Âble la puilTance légiflative du prince ; cela 
devoir être ainfi dans un pays où il n’y avoit 
aucune loi , & où de (impies coutumes gou« 
vernoient tout. Tandis que les fucceffeurs de 
S. Louis continuoient à faire des ordonnances, 
lesTeigneurs continuoient de leur côté à y défo» 
béir, quand ilsyavoient intérêt , & qu’ils poii- 
voient le faire impunément. 

(3) ♦< Quiconque va contre l’établiffement, 

»» il "chiet en l’amende de chaux qui contre l’jsi** 
w tablilTement iront , & chacun baron & autres 
V qui ont juftice en leurs terres', ont les atnen- 
» des de leurs, fougés qui enfraignenc les éta- 
s» blilTemenS'felonc la taufTation que li rois (iff ÿ ' 
H mais che > eil à entendre quant il font tenir 
H en leur terre reftablilTewent le roy; car fe 
** il en font rebelle ou négligent et li rois par 
»t leur défaute i met le main ,..11 en puet lever 
»» les amendés, n B eaum. 

(4) Tout ce qui nous refte de monuiüens de 
ces^temps - là en fait foi. C’étoit l’intérêt du 
clergé, qui, ayant à fe plaindre des feigneurs 
dont^fes terres relevoient , & des protefteurs 
qu’il avoit choifis, étoit parvenu à faire du rot 
une efpèce de vidarôe général qui devoit dé- 
fendre Tes immunités & Tes droits, dans toute 
l’étendue du’ royaume. 

• «< Li rois generaument a le garde de toutes 
» les efglifes dou royaume , mes efpeciaumenC 
M chafcun baron l’a en fa baronnie , fe par re- 
» npnciation ne s’en eft oftés , mes fe li baron 
n renonche efpeciaument à la garde d’aucune 
>* efglife , adoncques vient ele en la garde 
» efpeciaumem du roy. Nous n’entendons pas 
H pourche fe li rois a le garde general des ef- 
» gUfes qui foat deflous les barw» que il | 
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» doit mettre la main pour garder tant comme 
w li baron fera de le garde fon devoir , mais fe 
»♦ li baron leur fet tort en fe garde > o\x il ne 
les vient garder de chaus qui tout leur font, 

J» adoncques fe pueent il traire au roy comme 
I» à fouverein , & che prouvé contre le baron 
M qui le devoit garder , la garde efpécial de- 
« meure au roy. »» Beaum. c. 46. 

Beaumanoir ajoute : «< 'Aucunes efglifes font; 

»* qui ont privilège des roys de France , li quel 
» privilège tefmoignent que eles font en chièf 
» & en membres en le garde le roy , & ne 
M pourquant fe lex efglifes ou !i membres de 
M tex efglifes font en la terre de' aucuns des 
^ barons, & eftoient au tans que li privilège 
» leur fu donnés , li privilège ne ôte pas la 
»♦ garde efpecial dou baron , car quant li roys 
»» donne, conferme ou otroie aucune cbofe , 

H il eft entendu fauf ' le droit d’autrui. >» Jbid. 

( 5 ) Voyez , dans le gloffaire de M. Ducange , 
au mot ûpanare , l’arrêt du parlement de la j. 
Touffaînt, en 1283, qui adjuge à Philippe- le- 
Hardi le comté de Poitiers & la feîgneurie d’Au- > 
vergne,'en déboutant Charles, roi de Sicile, 
de les prétentions & , demandes. Après les figna- 
tures des archevêques de Rheims , Bourges ’, 
Narbonne , des évêques de Langres , Amiens , 
Dol , de l’évêque élu de Beauvais & de l’abbé 
de S. Denis, on trouve dans cet afte celles du 
doyen de S. Martin de Tours, de plufteurs 
archidiacres & chanoines , &c. 

(6) Voyez dans les recherches de Pafquierv 
l. 2 , c, ^ , les raifons fur lefquelles il fe fonde 
pour croire que l’ordonnance dont il rapporte 
un extrait , concerne le parlement tenu en 1304 
ou 1305. 

* (7) « 11 n’aura^nulz prelaz^ députés en par- 
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lem€ns , car le roi fait confcience de'icus €m- 
»» pechiçr. au gouvernement de leurs efpiriniau- 
»♦ tés, & li roys veut avoir en fon parlement 
»»-cens qui y puiffent entendre continuellement 
>* lans en partir , & qui ne foient occupés d’au- 
M très gratis occupations. >t Ordonn. du y dé- 
»» ccmbre ‘ 

'(8) >♦ Quand noftre dit parlement fera finy-, 
»» nous manderons noftre dit chancelier , les trois 
9 i maifttes préfidens dé noflre dit parlement , & 
VI dix perfonnes tant clercs comme laïcs de 
3 >t noftre confeil .tels comme il nous plaira , lef- 
M quels ordentieront félon noftre volenté de 
>♦ noftre dit 'parlement , tant de la grand- 
>♦ chambre de noftre dit parlement, & de la 
H chambre des enqueftes , comme des requeftes» 
»♦ pour le parlement advenir ; & jurront pat 
>» leurs ferments , qu’ils nous nommeront des 
I» plus fuffifans qui foient en noftre dit parle- 
»» ment, & nous diront quel nombre dé per- 
>» fonnes il dura fuihre. » Ordonn. du 9 avril 
i^4z , art. 7. , 

, {9) Conqutritur idem dux {Britannia) fuper 
to' quod curia nofira indifferenter admittit' appel- 
lationes ab ojfficialibus jeu curiis vajfallorum & 
J'ubditorum' ipjius ad nos emijfas , emijfo diclo 
^duce , ad quem débet primo & convenu antiqui- 
tus appellari. Lett. pat. de Louis X, de 131 , 
art. 7. Super eo quod idem dux conqueritur quod 
interdum nofira curia concedit de integrandis & 
executioni mandandis in diclo ducatu per bailli- 
vos , fervièntes & alios officiarios nofiros , Hueras 
confe'cïas Juper contracltbus faclis cum Jubditis 
ducatus pmdicli. Ibid. art. 9. Super eo quod curia 
nofira de novo recipit applagiamenta à fubditis 
dicli ducis in ejus prajudicium. Ibid. art. 10. Con- 
^ucritur idem dux fuper eo quod nonnulli fuijuh*^ 
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iiù Utteras à curia noftrâ reportant iniiffercnter 
ûd hailLivoê & alios officiales noflros , tacito in 
eifdem quod funt fubditi ducis ejufdem ; Vfrtute 
quarum litterarum alios fubditos ducatus & gén- 
ies ducis ipfitis infefiant fcepius multipliciter ac 
moleftant , licet per afpellationem , vel aliter 
non fini à jurifdictione diai ducis cxempti. Ibid, 
art. II. 

(lo) S. Louis cite affez fouvent les loix ro- 
maines, dans fes établiffemens ; Pierre de Fon- 
taine en fait un ufage encore ' plus fréquent , 
dans fes confeils. On peut juger du progrès qu’on 
fit dans l’étude du droit romain, & combien 
on étoit préparé à en adopter les idées •, puif- 
^ue , dans une ordonnance du i". avril 1315 , 
il.eft déjà parlé du crime de lèfe-majefté. Cùm. , , 
peterent nullum , qui ville Tholofe conjul , five 
capitularius aut decurio fit y vel fuerit , aut filius 
ejufdem , pro aliquo criminc fibi impofiti , illo 
dumtaxat lefe majefiatis excepta queftionibus 
fitbjici y &c. art. 19. Sous Philippe-le-Bel , on 
voit piufieurs pièces où fe trouve l’expreflion 
de léiion de la nvajellé royale. C’eft aUfTi aux 
loix romaines que nous devons Tufage de la 
queftion. ' . 

Nos jurifconfultes les plus anciens donnent la 
qualité d’empereur au roi de France. «< £(1 roi- 
>» & empereur en fon royaume , & qui y puec 
M faire loi & edièl à fon plailir , m dit Boutillier', 
fomme rurale , tit. 34 ; t» Sçachés , ajoute- 1 il 
M ailleurs , que le roi de France qui eft empe- 
*» reur en fon royaume , peut faire ordenances 
»♦ qui tiennent & vaillent loy, ordonner & conf- 
» tituer toutes conftitutions. Peut aufli remet- 
st tre , quitter & pardonner tout crime criminel , 

>* crime civil ; donner grâces & refpit des dettes 
» à cinq ans , à trois ans Ôc à un an. Légitimer ^ 
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» affranchir & annoblir , relever de négîîgen- 
« ces , donner en caufe ou caufes , & générale- 
it ment de ‘faire tout’, & autant que à droit 
» impérial appartient, m Ibid. L 2 ^ t. i. n La 
» neufiéme maniéré fi eft cfime ’de facrilege , 
»» fl comme par coire 'contre la fainte foy d\î 
« Jefus-Chrift , fpirituellement à parler, crime 
)♦ de facrilege , fi eft de faire , dire ou venir 
»* contre l’établiffement du roy ou de fon prince , 
>» car de venir contre ,-c’eft enceurirpeine capi- 
>♦ taie de facrilege. »♦ Ibid. t. 28. « PofTeffion 
»i' acquife contre le roy notre fire , ne tient 
» lieu par la raifon de fa dignité , & auffi de 
» fa majefté impériale , car il eft conditeur de 
»♦ loy & pour cela loy pour & par lui faiéle ne 
M lui doit eftre contraire, car il ne chet en nul 
>♦ exemple contre autre, ni riens ne fe doit com- 
M parer à lui , & pour ce nul ne peut acquerre 
>» droift de fes fujets. >♦ Ibid. t. ji,. • 

Il feroit affez curieux de fuivre la doftrine 
/ de nos jurifconfultes les plus célèbres. Ferraalt 
qui écrivoit fous le règne de Louis Xll , dit : 
Antiquâ legi regid , qmz falica nuncupatur , omnc 
jus omnifque poujias in regem translata, efi , û* 
fient imptratori fioli hoc convenu in Jubditos , itk 
& regi ; nàm rex Francia omnia jura imperato- 
ris habet , quià non recognofeit -in temporalibus 
fiuperiorem. De jur. & privil. reg. Franc. Je 
voudrois favoir de quel article de la loi falique 
Ferrault inféroit que toute la puiffance publique 
avoit été conférée au prince. Jamais , après 
avoir lu la loi falique , a-t-on pu l’appeller Le* 
regia ? Selon les apparences , Perrault n’en con- 
noiffbit que le nom : d’ailleurs qu’importoit fous 
• Louis XII, tout ce qu’avoit pu ftatuer la loi 
falique? II y avoit pl’ufieurs fiècles que , tombée 
jdans l’oubli Ôc le mépris , elle avoit été détruite 
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par des coutume? contraires , & ne pouvoir pas 
avoir plus d’autorité, fur les François, que leSL 
loix des Babyloniens , des Egyptiens , ou des 
anciens Grecs. 

Fidelitas fuprcmo rcgi noflro débita , non folùm 
, dchita efi ut^prcmo domino feudali , fti multQ 
magis ut regf^multa enim funt feuda non depen» 
dentia à rege , [ed. -ah allaudiis quct à nullo mor 
veneur , nec à rege quidem , fed nuLlus ejl locus 
in hoc regno qui non Jubfit fiiprema jurifdiclioni 
& majc/lati régla., nec faccr quidem y ut dixi. Aliui 
furi/diclio & majeflas régla , altud dominium di- 
rectum feudale veL ccnfuaïe , 6* eorum recogniüo. »» 
Dumoulin, commentaire furla coutume de Paris , 
lit. I, gloflT. in verb. mouvant de lui. *< Adrertc 
»♦ quod hac potefiaspotefi competere domino nojlro 
» rcgi duplici jure , primo ex naturâ feudi 'concef- 
« fionis veL inveftitura rei tanquàm ad quemlibet 
n demînum , fi fit immediatus dominas dirçclus , 6r 
»♦ do hoc dielum eft fuprà ; fecundb tanquàm ad re- 
»♦ gem jure illo regali quo omnia in ' regno nonnifi 
» legibus fuis , fcilicct regis pojfidentur nec aliter 
»♦ pojfideri poffunt. >» Ibid. tit. 1 . gloff. in verb. 
Jouer de fon fief, u Fi délita tes ilia, ligia & feud^ 
M ligia inferiorum dominorum , quorum fit mentio , 
H non fie dicuntur y nec funt ver'e , fed impropri'e , 
♦» abufivè & magis quàm impropri'c. i» Ibid. tit. i, 
gloff. in verb. Le nef. u Rex non potefi in aliquo 
n privari jurifdiclione regiâ quàm habetin offenjum, 
»» quià formaLis & ejfentialis virtus regis eft jurif- 
H di^to qua prorsùs de fe eft inahdicabilis à rege 
n manente rege , nec eft feparahilis à regiu dignitatc 
vt fine JuivcLut fubjecii corruptione, >* Ibid. t. 1 . 
gloff. in verb. Serment de feauté. 

En lifant Dumoulin & Loyfeau , qu’on appelle 
par habitude les lumières du barreau , on a quel- 
que peine à concevoir comment ils confervent 
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leur ancienne réputation -, elle devroit être n» 
peu déchue , depuis qu’on met de la dialeftique 
dans les ouvrages, qu’on raifonne fur des idées 
& non pas fur des mots , qu’on commence ^ 
connoître le droit naturel , qu’on le regarde 
comme la bafe & le fondement droit poli- . 
tique & civil , & qvve des favans publié une 
foule de monumens précieux qui nous mettent 
à portée de connoître notre hiftoire & notre 
droit public. J.’avois d’abord qu deffein de re- 
cueillir les principales erreurs de ces deux jurif- 
confultes fur les matières relatives à nos anti- 
quités , & de les réfuter dans une remarque, 
mais j’ai vu ave,c effroi qu’i! me faudroit com- 
pofer un gros ouvrage. D’ailleurs , la converfa- 
lion de quelques gens de robe m’a fait foup- 
' çonner qu’on ne révère encore la doftrine de 
ces deux écrivains , que parce qu’on les lit peu, 
(quoiqu’on les cite fouvent. Dumouliii , très- 
lupétieurà Loyfeau , étoit un très-grand génie, 
c’étoitle plus grand homme de fon fiècle ; mais 
il en avoir plufieurs défauts; s’il renaifioit dans 
le nôtre , il. rougiroit de fes erreurs , Ôc nous 
éclaireroit. 

(il) On trouve dans les ordonnances du 
Louvre , r. 7 , p. 7 , un traité du ^ janvier 1 307 , 
entre Philippe-le-Bel d’une part , 6 i l’évêque 6c 
le chapitre de Viviers de l’autre, qu’il e il cu- 
rieux Sc important de contioît-re. Le préam- 
bule de cette pièce fait voir combien les officiers 
du roi chicanoient les feigneurs qui poffédoient 
leurs terres en alleu. On leur contefloit toutes 
leurs prétentions; ou fi on convenoit de leurs 
droits , on ne les attaquoit pas avec moins 
d’qpiniàtreté. L’évêque de Viviers confen\it à 
tenir fon alleu en fief, pour être tranquille chez 
lui. 'Diclus cnitn epifeopus & fuccejforcs fui Vam 
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^arîenfes emfcopi oui pro tempore futrlnt , jurarc 
d&bcbunt Je cjje ^deles de perfonis & terris J'uis 
nohis & fuccejjoribiis nofiris rcgibus Francia ; 
llc'et tèrram fuhm à nemine tenere ^fed eamJiabere 
•allodialem nofcantur. Art. 1. 


CHAPITRE III. 

(i) JD E moneta eonflituimus jimiliter ^ ut 
empliùs non habeaè in Vibra penjante ni fi viginti- 
duos folidos , & de ipfis vigintVdupbùs J'olidis 
monetarius habeat folidum iinum , & illos ali os 
reddat. Capir. an. 75 5* , art. 17. 

Sous le règne de. Charlemagne même il fe 
commit plufieurs fraudes dans la fabrication des 
efpèces j & pour y remédier , ce prince ordonna 
que les monnoies ne fe frapperoient qu’à fa 
cour. De falfis monetis , quia in multis loch 
contra jufiitiam & contra edicium nofirum fiunt j 
volumus ut nullo alio loco moneta fit , nifi in 
palatio nofiro ; nifi forte à nobis iterùm aliter fue» 
rit ordinatum. Capit. an. 8oy , art. iZ.Demo- 
netis y ut in nullo loco moneta percutiatur nifi ad 
Curtem, Capit. an. 808 , art. 7. 

Nous avons une charte dé l’an 836 ^ voye:^ 
le recueil de dom Bouquet, t. 6 , p. dop , par 
laquelle Louis-le-Débonnaire confirme le droit 
qvie les évêques du Mans avoient obtenu de 
battre monnoie dans leur ville. 11 eft ordonné 
aux juges de ne pas troubler ces prélats dans la 
jouiffance de leur droit. Par un capitulaire de 
fan 822, art. 18 , il paroît qu’il fe commétroit 
de très-grandes malverfations dans la fabrication 
des efpèces , 8c qu’il y avoit des monnoies dan$ 
plufieurs eu^roits du royaume. 

' T J 
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' Sequcntcs confuetudinem pr^zdecejforum nofiro- 
Tum , ficut in illorum capitulis invenitur , conflit | 
tuimus ut in nulLo loco alio in omni regno nojlro 
moneta fiat , nifi in palptio nojlro & in Quento- 
rico ac Rotomago , qua. moneta ad Qjtentoricum 
ex antiqiiâ conjuetudine pertinet , & in Remis , 

6 * in Senonis , & in Parifio , 6* in Aurelianis , & 
in Cavillono f & iri MetuLlo , & in Narbona. Edic. 
Piften. an. 864, art. 12. M. Baluze obferve 
dans une note fur cet article , qu’on fabriquoit 
encore des efpèces dans plufieurs autres villes , 
comme le Mans , Bourges, Tours , &c. L'ar- 
ticle (uivant du même édit de Pilles, prouve que 
ces monnoiey^appartenoient en propre à des lei- 
gneurs ecclélialliques ou laïcs, foit qu’ils euflent 
obtenu à cet. égard les tnèmes concelTions que 
les évêques du Mans avoient obtenues, foit qu’ils 
en eulfent ufurpé le droit. Ut hi in quorum po~ 
téjiate deinceps moneta permanferint , omni gratiâ 
& cupidifate feù Lucro' pojlpojito ^ fideles moneta'^ 
rios eligant ^ ficut Dei 6* nojlram gratiamyolunt i 
habere. Art. 13. Quand les ducs & les cqmtes 
fe rendirent fouverains , il étoit tout fimple qu’ils ^ 
s’emparaffent de la.monnoie qu’ils tiouvoient 
établie dans leur feigneurie. Pendant la révolu- 
tion , d’autres feigneurs puiffans érigèrent vrai-» 
4 embUbleme«it une monnoie dans leurs terres , 
ou çonfervèrent leur droit , s’ils furent alfcï 
forts pour, le défendre. 

M. Ducange , voyez fon gloffaire au mot 
moneta , a cru que les monnoies du roi étoient 
reçues dans roue le royaume , tandis que les ef- 
pèces fabriquées parles feigneurs n’avoient cours 
<jue*dans l’étendue de leurs feigneurips. Cela 
pouvoit être ainfi dans les premiers commence- ^ 
mens de rufuipatloo. Peut-être même que les 
feigneurs fe centeutècent alors de percevoir l«f 
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Croîts utiles xle la munnoie , 6c frappoient leurs 
efpèces à la marque du roii mais cette coutume 
ne tiut pas être de longue duree. Elle n’eA point 
analogue ait refle du gouvernement , ni aux 
mœurs de ce temps ià. On ne concevroit point 
pourquoi les feigncurs qui avoient pris dans 
leurs domaines la même autorité que le roi avoit 
dans les liens , auraient eu quelque ménagement 
fur l’article des monnoies. Les grands va (Taux , 
les prélats & les barons qui avoient leurs mon- 
noies , fe firent bientôt un coin particulier ; et 
il eft certain que , quand Hugues-Capet monta 
furie trône , les monnoies de ce prince n’avoient 
aucun privilège particulier , & n’étoient reçues 
que dans fes domaines. 

Les favans bënédiélins^ qui ont donné une 
édition du glofTaire de M. Ducange , ont réfuté 
complettement l’erreur de ce célèbre écrivain ; 
M. Bruffel l’avoit déjà fait avec fuccès dans fon 
traité de l’ufage des fiefs: Je renvoie mes lec- 
teurs à ces deux ouvrages. Il faut toujours (e 
rappeller que tous les leigneur- ne battoient pas 
monnoie ; j’ai déjà dit qu’il n'y en avoit guères 
plus de 8o dans le royaume , qui euffent ce droit. 
Je parlerai dans ce chapitre du différent prix 
qu’a eu l’argent à différentes époques ; 5c on 
trouvera la preuve de ce que j’avance , dans la 
table des variations des efpèccs que M. le Blanc 
a jointe à fon' traité hifforique des monnoies de 
Fr ance ; oü dans celle qui eft à là tête de chaque 
volume des ordonnances du Louvre , & qui eft 
bc.nicoup plus étendue & plus exafle. 

(a) l^romitiimus quod omnibus qui monetam 
bvjujmodi injolutam vcl alias récipient in futu-' 
, id quod de ipjius valore rationc minoris 
ponderis , altey five Le^is deerit , in integrum'de 
n^Jlro Juplcbimus , ipfojquc indamnos ferrabimui 
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ih hâc parti nos & terrant noflram , hdtredes & 
fuccijjores nofiros sc nofira & eorum bona & fpe- 
cialiter omnes redditus noftros & proventus quof» 
cumque totius domanii , de voluntate & ajfenfa. 
iharij^ma conjbrtis noftra Jchanna ^ regince Fran^ 
ai* , ad hoc in integrum obligantes, Ordon. de 
mai IÎ9Ç. 

*■(3) Le 2 oftobre 1314, Phiîippe-le-Bel or- 
^onna^aux bonnes villes d’envoyer i Paris deux 
Ott , trois notables bourgeois, pour lui donner 
leürs avis fur le règlement des monnoies-Voyez 
les ordonnances du Louvre , r. 1 , p, ^48. ** En 
*} chacune monnoye des prélats" 6c des barons , 
il y aura une garde de par le roi à fes pro- 
»» près coûts ôc dépens , laquelle garde pour ce 
»♦ qîtç fraude contre les ordeeiances ne puiffe 
» eftre faite , délivrera les deniers de tel poids 
>» comme il fera ordené, 6c fera à tous les achaps 
n d’argent ÔC de billon ; 6c que l’on ne pourra 
M^fon^e ne mettre à fournel , fe ladite garde 
M n’eft préfente , par quoi l’on ne puiffe fondre 
» nuHes monnoy*.'S contre les dites'ordenances , 

» 6c iront les naaiflres des monnoyes le roy par 
)» toutes les monnoyes des prélats Ôc'des barons» 
n 6c prendront les boittes des' dites monnoyes » 

»» 6c en feront effay , pour fçayoir tt icelles 
M monnoyes feront mites de tel poids , êc de 
»♦ telle loy comme ils doivent eftre. »» Otdonù 
de tyj- 

' S. Louis avoit .déjà prétendu avaftt Philipipe- 
le-Bel, que fa monnoie devoir avoir cQors dans 
tout le royaume : il dit dans une ordonnance de 
1261. U Puet Ôc doit courre la monnoye leroy 
M par tout fon royaume fans contredit de nullî 
f* qui ait propre monnoye , ou point que ele , 
« courra en terre le roy. >♦ Il y a grande 
apparence que cette ordonnance ne fut poinE 
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obfervée ; il n’y eut tout au plus que quelques 
évêques & quelques barons voifins des domaines 
du roi qui obéirent. 

Voyez dans les ordonnances du Louvre , f. 5 , 

' p. 6o^ , la lettre de Philippe-le-Bel au duc de 
fiout^gogne. Depuis la réforme que ce prince fit 
dans Ces monnoies en 1306, il 'ne fit plus que 
deux augmentations dans les efpèces , ou du 
moins nous n’en connoifTons pas davantage. En 
1310, le marc d’argent valut trois livres fept 
fous Éx deniers ; en 1311 , trois livres cinq fous 
un denier ; en 1313 ^ il revint à deux livres 
quatorze fous fept deniers. ’ 

' (4) Volumus ctiàm quod mijjt à nohîs pra 

financiis faciendis , meliores financias faciant pro 
nobis y quod fuprà diHtim ejl y fi pojjît ; dcterio^ 
res autan non recipiant ullo moao. Ord. de l’an 
1251 , art. 10. Je ne rapporte cette ordonnance , 
antérieure à la grande opération des monnoies , 
que pour faire connoître quelle avoit toujours 
été la poliüque de Philippe-le-Bel , Sc elle lut 
devint plus nécefTaire , quand il n’ofa plus alté- 
rer les efpèces. \ 

Le prince ayant établi, en 1302, une très- 
forte impofition dans fes domaines f'au fujetde 
la guerre qu’il faifoit en Flandre, exempta ceux 
qui la paieroient de toute autre fubvention , de 
prêt forcé , & du fervice militaire. Dans l’inf- ' 
truélion fecrète qu’il donna à fes baillis , il leur 
Recommanda d’effayer de faire les mêmes levées 
dans les terres des barons. ’♦« Et cette ordenance, 

>» leur dit-il , tenés fecrée , mefmemcnt , l’arti- 
» de de la terre des barons , quar il nous feroit , 
»» trop grand domage , fe il le favoient, & en 
»» toutes les bonnes manièfes que vous poutres , 

' >» les menés à ce que ils le veillent fufirir, 6c 

M les noms de ceux que vous y trouverés con- 
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*♦ ttaires, nous refcrivés haftivement, à ce que 
M nous mêlions confeil de les ramener , & les 
menés & traités par belles paroles , & fi 
» courtoifement que efclande n’en puiffe ve- 
»» nir. >» Ordon. du Louvre ^ t. 1 f p. 

Quand Philippe-le-Bel voulut obtenir dn 1304, 
une fubvention générale, il traita, comme il le 
dit lui* même dans Ton ordonnance du 9 juillet 
1304 , M avec les archevêques , évêques , abbés j 
»> doyens, chapitres, couvens, &c. ducs, com- 
» tes , barons & autres nobles , pour qu’il lui 
ii fuft oélroié de grâce une fubvention générale 
des nobles perfonnes & des roturiers. » Ord, 
du Louvre , , p. . 

(5) Le temps a refpefté plufieurs de ces let- 
tres-patentes. Fafons fçavoir & recognoiflbns 
>♦ que la dernière fubvention que il nous ont 
>» faite (les barons , vaffaux & nobles d’Auver- 
»» gne) de pure grâce fans ce que il y fuffent 
w tenus ‘que de grâce , & voulons & leur oc- 
w troyons que les autres fubventions que U 
»* nous ont faites ne leur facent nul préjudice , 
» es chofes es quelles ils n’étoient tenus , ne 
»♦ par ce nul nouveau droit ne nous foit acquis 
»♦ ne amenuifié. » Ord, du Louvre, t. i ,p. 

Philippe- Augufte donna de pareilles lettres- 
patentes à la comteffe de Champagne. Thilippus , 
Del gratiâ Francorupi rex , dilcHcç & fideli fux 
Blanckce. , comitijfx Trecenfi* falutcm & dilcciio- 
nem, Nuveritis quod auxïlium illud quod antore 
Dei &• nofiro promîjlfii faciendum ad fuhjldium 
terra Albigenjis : vicejimâ parte reddituum vcf~ 
trorum , dedudis rationahilibus expenfis , ad nuU 
lam nobis vel hetredibus noftris trahemus confc- 
quentiam veL confuetudinem, Aélum Meleduni , 
anno 1^21. 5 . Louis fit de pareilles colleétes 
dans les villes , 8c leur donna de pareilles lettres^ 
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patentes. Comme on ne fe gouvernoît encore 
que par <!es coutumes , & qu’un feul fait avoit 
fouvent fuffi pour établir un nouveau droit , il 
^étoit indifpenfable de ne rien accorder & don- 
ner au prince ou à quelque feigneur, fans ob- 
tenir en même temps une charèe ou des lettres- 
patentes qui notifiaflentque le fubfide accordé ne 
tireroit point à conféquence pour l’avenir. 

- Les communes qui craignoient toujours qu’on 
ne voulût exiger d’elles des contributions plus 
confidérables que celles dont elles étoient con- 
venues , & traitant de leur liberté, n’accor- 
doient rien par-delà les taxes règlétes par leurs 
chartes , fans faire reconnoître ,que c’étoit un 
don gratuit. ^ 

Voyez ordonnance du Louvre, t. t , p. $80 
l’ordonnance de mai 1315 , portant que la/ub- 
vention établie pour l’armée de Flandre ceUera. 
Il faut que ce fubfide fût levé par l’autorité 
feul de Philippè-le-Bel puifque Louis X dit 
dans fon ordonnance : ♦» à la requefte des no- 
» blés & des autres gens de noftre royaume 
>t difans icelle fubvention eftre levée non due- 
»» ment & requerans ladite fubvention ceflTer 
» dou tout , &c. »» Louis X dit que fon père 
avoit fupprimé ce fubfide par une ordonnance $ 
mais fans doute que fous main , Philippe-le-Bcl 
avoit ordonné à tes officiers de continuer à le 
percevojr ; rien n’étoit plus digne de la politique 
de ce prince. Louis X ajoute dans la même 
ordonnance : « voulons encore que , pour caule 
»♦ de la dite fubvention levée , nul 'nouveau 
n droit ne nous foit acquis pour le temps à 
♦» venir , & nul préjudice aux gens de nofire 
»♦ royaume n’en foit ainfint. « C’eft fans doute 
de cet impôt , levé 'illicitement fans avoir traité 
avec ceux de qui on i’exigeôlt , que parlent les 
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hiftorleps, quand ils repréfentent le royaume 
prêt à fe foulever. 

Cette entreprife de Philippe-le-Bel étoit en 
effet très-hardie, & choquoit toutes les idées 
des différens ordres de l'état. On avoit vu ce 
prince entrer négociation avec les vendeurs 
de marée de Paris , pour faire un changement 
dans les droits qu’il percevoit fur leur com- 
merce : nous faifons fçavoir à tous préfens ÔC 

à venir , que comme à la fupplication des 
V marchands de poiffon de pluneurs parties 
» deffus la mer nous aiens ofté fte abatu la fauffe 
coutume appelée Hallebic eftant à Paris fut 
w la marchandife de poiffon , & il fuffent affenti, 
»» & le nous euffent offert que npftre couftume 
>» que nous' avons à Paris fur le poiffon fe dou- 
>» blaft, ou cas que ladite fauffe couftume cherf 
» r 5 it , nous voulons donc en avant que noftrc 
»♦ dite couftume foit levée double , en la ma- 
»» niere que li dit marchant l’ont accordé & 
»♦ volu. *1 Ord. du Louvre ^ t. i ^ p. 

(6) II feroît curieux de voir les lettres de 
convocation de Philippe-Ie-Bel , malheureufe- 
,ment nous n’en avons aucune , & je me conten- 
terai de rapporter ici celles que Philippe-le-Long 
adreffa , en 1320, à la ville de Narbonne. 

" « Philippe , par la grâce de Dieu, roi de 
» France & de Navarre , à nos amés féauls les 
habitans de Narbonne , falut & dileélion. 
« Comme nous defirons de tout noftre coeur « 
fur toutes les autres effofes qui nous tou» 
» chent , govivernier noftre royaume & noftre 
3) peuple en paix & en tranquillité , par l’aide 
») de Dieu , & refourmer noftre dit royaume 
>> es parties où il en aft meftier peur profit 
» commun , & au profit de nos fubgiés qui ça 
«I en arrières ont été gravés de opprimés en 
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»* 'monlt de manières", par la malice d’aucunes 
w gens , fl comme nous le fçavons par vois com- 
»> rr.une , & par infinuation de plufieurs bonnes 
»♦ gens dignes de foy , ayans orderfé en nof- 
»> tre confeil avec nous en noftre ville de Poi- 
» tiers , aux huitiènes de la prochaine fefte de 
>> Penthecoufte, pour adrecier à noftre pouvoir 
» par toutes les voyes & manières que il pourra 
j> eftre fait , félon raifon & équité ; & voilions 
w eftre fait par fi grand deliberation & fi pour 
revement , par le confeil des prélats , barons 
»> & bonnes villes de noftre royaume, & rnef- 
» mement de vous , que ce foit au plaifir de 
I» Dieu , & au profit de noftre peuple ; nous 
M vous mandons & requérons fur la fealité en 
M quoy vous eftes tenus & aftrainsà nous, que 
x> vous eflifiés qiiatre perfonnes de la ville de 
»> Narbonne delius dite, des plus fages & plus 
« notables qui au dit jours foint à Poitiers 
»♦ inftruits & fondés fouffifamment de faire avi- 
»» fer & accorder avecque nous tout ce que vous 
»> pourriez faire fe vous y eftiés préféns. » 
Donné à Paris , le trentième jour de mars 1 320. 

(-y) «• Se aucuns avoit donné à aucune reli- 
« gion ou à aucune abaïs une pièce de terre , 

M li fires & qui fié ce feroit ne le fouffredroit * ^ 
** pas pat droit , fe il le voloit, ainsle pourroit 
»♦ bien prendre en fa main j mes cil à qui l’au- 
M mofne aura efté donnée , doit venir au feî- 
n gneur , & li doit dire , Sire , ce nous a efté 
« donné en aumofne , fe il vous pleft nous le' 

*♦ tenions, & fe il vous pleft nous l’ofterons de 
r» noftre main dedans terme avenant. Si leur doit 
?» li fires cfgarder que ils la doivent ofter dedans 
»♦ l’an & li jour de leur main , & fe il ne l’oC- 
»* toient , li fires la porroit prendre comme en 
t> fen domaine, & fine l’en reprendroit ja pa^ 
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M droit. >♦ Efiah. de S. Louis, l. t ,c. 12?. Ce 
fut pour pouvoir acquérir librement , que le 
clergé fe foumij à payer un droit d’amortiffe- 
ment aux feigneurs dans les terres de qui U 
acmierroit par achat ou par don quelques pof- 
feliions. 

(8) ,« Il ne doit pas à nul gentilhomme defTous 
>* le roy à fouffrir de nouvel que bourjois s’ac- 
» croilVe en fief , car il feron contre l’établiffe- 
»* ment qui eft fet dou'roy pour le pourfitdes 
»♦ gentilshommes en général par tout le ro'yau- 
« me. >* Beaum. c. ^{ 8 . S. Louis', pour faire 
palier plus aifément fa loi , avoit établi que la 
taxe de franc-fief feroit payée au baron dans 
la feigneurie duquel un roturier acquerroit un 
fief. |tn 1309, hhilippe-le-Bel régla que tout 
l’argent qui proviendroit de la pre nation de fer- 
ment des évêques & des abbés', feroit dépofé 
entre les mains de fon grand-aumônier , pour 
être employé 'à marier de pauvres demoifellesi 
Ordon. du- Louvre , t. i , p. 472. 

(9) Le drdif de guerre a été de tous les 
droits de fouveraineté ou de fief , celui dont les 
feigneurs ont été jaloux le plus long-temps , & 
tant qu’i! fubfifteroit , il étoif impolfible qu’on 
vît naître quelque police confiante dans le royau- 
me , & que la puiiTance légillative pût agir avec 
fuccès. Un évêque d’Aquitaine imagina en 103a, 
de publier qu’un ange lui avoit apporté du ciél 

’ un écrit , par lequel il étoit ordonné aux fei- 
gneurs de fe reconcilier & de faire la paix. Les 
circonfiances étoieht favorables à ce menfonge 
pieux ; le royaume éprouvoit une difette gene- 
rale , & la famine y cauloit des maladies ex- 
traordinaires. On fentit la nécefiité d’appaiferla 
colère de Dieu; & dans'l’état de langueur dû 
fe trouvèrent les François, ils furent pendant 
• ■ ' quelques 
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quelques années plus tranquilles. Dès qu’ils 
eurent recouvré leurs forces , les guerres pri- 
vées recommencèrent avec autant de fureur que 
jamais. En 1041 , on convint d’une trêve géné- 
rale pour de ceruins temps & de certains jours 
que la religion confacre d’une manière particu- 
lière au culte de Dieu. Cette trêve étoit l’ou- 
vrage des conciles nationaux & provinciaux , 
qui ne ceflbient point d’ordonner la paix fous 
peine d'excommunication , parce que les do- 
maines des évêques ôt des monaftères fouffroient 
beaucoup des guerres privées des feigneurs. 

La licence du gouvernement féodal produifoit 
cependant encore les mêmes délordres , lorf- 
qu’une efpèce d’enthoufiafte , homme de la lie 
du peuple, prétendit que Jérus-Chrift & la 
Vierge lui avoient apparu & commandé de 
prêcher la paix ; il montroit pour preuve de fa 
milTion , une image qui repréfentoit la vierge 
tenant l’enfant Jélus dans les bras , & autour 
de laquelle étoiént écrits ces mots , /tgnus Dti^ 
qui tollis peccata mundi , dona nobis pacem. 

L’éloquence groflière de ce prédicateur, qu’on 
croyoit infpiré , eut le fuccès qu’elle devoir avoir 
fur des hommes ignorans , crédules , & qui ai- 
moient le merveilleux. Plufieurs feigneurs cef- 
sèrent de fe faire la guerre , mais leur tran- 
quillité ne fut pas de longue durée ; des enthou- 
nades & des hommes pieux auroient exnorté 
inutilement les ftançois à la paix, li la puif- 
fance royale n’avoit pas fait chaque jour de nou- 
veaux progrès. S. Louis travailla avec tout le 
zèle que peuvent inipirer la religion & l’amour 
de l’ordre , à profcrire les guerres privées ; mais 
les obAacles qu’il rencontra , furent plus grands 
que fon pouvoir. Ne 'pouvant pas extirper la 
manie aveugle des François, U tâcha de U fgu.<« 
^ Tomi lu y 
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mettre à quelques règles. II établit qu’on re 
pourroit commencer la guerre que quarante 
jours après le délit ou l’injure qui mettoit en 
droit de la faire. Cette manière de trêve qui 
donnoit le temps aux parties de négocier , de 
fe calmer, de fe rapprocher, fut appellée la 
quarantaine le roi, & n’étoit qu’une exteiifion 
de la 'nouvelle coutume des alTuremens. 

< Les fimples barons n’ofant plus fe mefurer 
avec le roi , perdirent en quelque forte leur 
droit de guerre contre lui ; mais ils le confer- 
vèrent entre eux, èf. Philippe-le-Bel y porta at- 
teinte en 12()6. Dominu s rex ^ pr9 communi uti- 
litate & nécèjjitate regni fui, Jlatuit'quod 
rante guerrâ fuâ , nulla alla guerra jiat in regno. 
Et ,Ji forte inter aliquos Jàm mota fit guerra , 
quoH datis treugis vel aJjecuramentU y/ecundùm 
eonfuetudines locorum , duraturis per annum j 6* 
anno finito iterùm continuentur y & omnes aLiee 
guerrte cefient donec guerra regis fuerit finita, 
Ord. du mois d’oftobre 1196. « Nous pour la 
»» ditte guerre &’pour autres juftes caufes , def- 
»» fendons fus peine de corps & d’avoir , que 
>» durant notre ditte guerre, nuis ne.facent 
« guerre ne portemens d’armes l’un contre l’au- 
»* tre en noltre royaume, w Ord. du 79 juillet 
#5/4. Dans les provinces du midi, les feigneurs 
éroient bien plus raifonnables que dans les pro- 
vinces feptentrionales ; car par une ordonnance 
du 9 janvier 1305 , Philippe-le-Bel , à la requête 
des évêques & des Barons de Languedoc, avoit 
déjà défendu pour toujours dans cette partie 
du royaume les guerres privées , fous peine 
d’être traité comme perturbateur du repos public, 
V oye\ Les ordon. du Louvre y' t. i , p. 390. 

« Ceffent dou tout toutes maniérés de guerre 

1»^ quand à ore jufques à tant^que nous en man- 
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»> diens noftre volenté , non contfeftans us couf- 
M tûmes de païs , grâces ou privilèges oftroiés 
» ou faifant au contraire ; lefqueis nous de nof- 
» tre auïlorité & plain pooir réal , mettons & 
» voulons eftre en fufpens , tout comme il nous 
plaira, Ordon. du i juin ijiS. >♦ Philippe-le- 
Long en)^întà fes baillis de failir les biens des 
contrevenans , & de mettre leur perfonne en 
ptifon. Remarquez dans cette ordQnnance le 
ton de fuprême légiflateut que prend le roi , 
& les ménagemens qu’il eft en même temps obligé 
d’avoir pour les préjugés des feigneurs. 

Philippe - le - Bel entretenoit une armée fut 
pied ; tous les hiftoriens le difent ; plufieurs or- 
donnances le fuppofent. Voyc{ ^ordonnance du 
fS juillet iji 8 ; il y eft parlé des gens d’armes 
& des gens de pied à la folde du roi ; ils étoient 
reçus par le maréchal & le maître dés arbalê- 
-^iers , ôc recevoient leur montre par les tré- 
foriers de la guerre , & le clerc des arbalétriers. 

Le même prince avoit encore acquis le droit 
de convoquer l’arrière-ban dans tout le royaume,, 
ainfi qu’il eft prouvé par les lettres - patentes 

3 ne f(;^ fils Louis X doivna en conféquence 
es plaintes des feigneurs du duché de Bour- 

K , du comté de Forêts 6c dei lerres du fire 
;a>i)eu. Feudales vero di^omm duels , co- 
mitis ^ domini Bellijoci , vcl aliôs eifdcm ùm- 
nidiàf'e fubditos , nlft hommes nofiri fueriht j & 
'ulrfrrofos in ipforum terra & jurijfHccifone ae 
fardd èx 'fientes , ad exercitiis nofiros venire , vel 
P'‘o eis financiam vel emendam nobis preefiare 
nullatenùs compellemus , nife in càfu retrobanni 
1/7 (jao cafu quilibet de regn) noft<'o teneeUr ‘ dunt 
timen hoc de maniato noflro per totùm' règnunt 
noftrum generaliter fiat , fi neccjjitas fuerit genc^ 
•ulis, Lett. pat. du 17 mai 1315. ' 

V X' 
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* (lo) Super eo quod ajferit idem dux {BrU 
Uinnia) gardiam ecclejiarum dueatûs Britannix 
fpeclare ad ipfum y & Je effe in pojfcjfione ejufdem 
& tàm ipfum quàm âus pradecejfores ah antiquo 
futjje , a quâ pojfejjione per genres nofiras turhari 
dicitut indebit'e 6* de novo, Lett. pat. de 1315, 
art. 1. Super cognitione & punitione facli xrmo^ 
Tum eyufiibet indebitiin ducatu pradiBo , in cujus 
pojfejjione idem dux fe ajferit effe & fui antecef 
fores ab antiquo fuerurUy ac per gtntee nofiras 
fuper hoc , ut dicitur , miniis rationabUiter impe- 
ditur. Ibid. art. a. Super ep quod prafatus dux 
ajferit , quod in ejus prajudicium ^ & injufie contrit 
diâum aucem & ejus jubditos , adjornamtnti feu 
fimplicis jufiitict , nonnullis interdùm nofirce litterdt 
concedantur. Ibid. art. 4. Super eo quod conque^ 
ritur idem dux , quod nonnuliis nofirx liturct con- 
\ ceduntur quibus ipji duci mandatur ut dampna & 
injufiitias quas ab eodem vel ejus fuhditis fibi affe- 
runt effe illatas , reducat in fiatum prifiinum indi^ 
latc y alioquin damus haiLlivis nofiris , eîfdem 
litteris , in mandatis , ut prxdiSa complcant in 
ejufdem ducis defeclum, Ibid. art. 6. 


CHAPITRE IV. 

(i) OTEZ dans les ordonnances du Lou- 
wre , t, I , p. ,' les letrres-pa tentes de Louis- 
Hutin en faveur des feigneurs de Normandie ; 
p. t l’ordonnance d’avril en fur les 

remontrances des feigneurs de Bourgogne & des 
évêchés de Langres , d’Autun , & du comté de 
Forêts ; p. ^ 6 t , l’ordonnance du 15 mai 1315 ; 

f . fd/, l’ordonnance du 17 mai 1315 ; p. 773-, 
ordotmanee de mai 1315 • faite! la fv^plicatioa 
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des nobles de Champagne , & p. 5/d, les ad* 
ditions faites à cette dernière ordonnance. 

Toutes ces pièces font extrêmement curieu- 
fes ; on y trouvera des preuves de la plupart 
des proportions que j’ai avancées au fujet des 
progrès de la puilTance royale. On verra que 
les baillis & les prévôts du roi exerçoient (ans 
aucun ménagement leurs fonéfions dans toutes 
les terres des feigneurs. Us arrêtoicnt leurs 
personnes , fe faifilToient de lèurs châteaux , 
fortereffes , villes j impofoient par- tout des amen- 
des arbitraires , qu’ils exigeoient avec la der- 
nière rigueur, & jugeoient leurs fujets en pre- 
mière inflance. Les feigneurs demandent-ils à 
n’être fournis à la juriidiéhon des juges royaux 
qu’en caufe d’appel pour défaut de droit ou pour 
mauvais & faux jugement? ♦» Oéiroyé, repond- 
’ on , fl ce n’eft en cas qui nous appartiengne 
» pour caufe de reflfort ou de fouveraineté. » 
Volumus quod omnes oÿieiarii & minijifi noj^ 
■tri ttrrarum pmdiclarum , in principio Jiiorum re- 
giminum , publiée ^ jurent quod ex certâ feientiâ 
non ufurpabunt jurifdiciionem eorum aut de eâ 
fe intromittent , nifi in cafibus ad nos fpeRanti- 
bus , \el quos verifimiliter eredent ad nos fine 
fraude aliquâ - pertinere, • . ' 

Super eo autem quod monetà extrà regnum 
nofirum eufee , vel aurum vel argentum quod ha- 
herent in majfa vel vafis , per ojficiarios noftros 
.vel fuecejforunt noftrorum non aufferentur abeii ^ 
nec inviti eas vtndere compellantur. Tels étoient 
les progrès du droit de gai^de & de proteéUon 
que Philippe-le-Bel s’étoit arrogé fur toutes les 
monnoies du royaume. Que répond Louis X à 
des feigneurs qui font ces demandes ou plaintes? 
tatiter providebimus quod poterunt eonttn^_ 
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tnri\ & ordinationcm ad utilitatcm nojira reîpu» 
blicx fjciemus. 

Voici la manière obfcure & équivoque dopf 
Lo uis Hutin répond' au fujet des fauve-gardes 
üu proteélîons. Gardas ctiam novas perjiatuia 
domini ^enitoris noflri prohibitas , nullas cjfc vb- 
lumus (y cenfemus , niji illi qui eas allegaverint, 
ipfus probaverint ejje antiqiias. -Ncc^ in m'embris 
alicujus monajlerii vel-eccîejict , in eorum vtl ali~ 
‘cujus ipforum jurifdicHont altavel bajfd cxifitn- 
"’tihus , Ipecia’em gardant auanquam ipjius eccU- 
ft£ Vil monajlerii caput in nojlrâ Jit garnâ fpe~ 
ciaLi ^ nos inteltigimus habere , niji in impojlrione 
' gardtz exprcjsè a 'âum j'ucrit , vel niji prxdiElam 
' gardam membrurum prxdiclorum prjtfcripjerimus 
conipetenter. 

J’invite mes leéleurs à lire avec attention les 
pièces que j’ai indiquées au commencement (!e 
cette remarque : quoiqu’elle foit déjà afifez lon- 
gue , je ne puis m’empêcher de parler d’autres 
^ab is dont le duc de Bretagne lui-même fe plai- 
“gnoit à Louis Hutin , au [ujet des lettres de 
ïaùve- garde. Super co qvod ejufdcm ducatûs fub~ 
diti ad evadcndar.i juorum malcjiciorum punition 
' nem dehitam , fe in gardiâ jïojlrâ ponunt , & 

ftrvientcs nôjlri cos indifferenter fufcipiunt in câ- 
d€m. Quoi ! de fimples lergens royaux s’étoient 
arrogé le droit de dbnner des fauve-i:,ardes ! 
'Ji'mais abus ne fur plus dangereux, il étoit ca- 
.pable de mettre obflacle aux progrès du gou- 
vernement Ô£' de la puiliance légiflative. Que * 
répond Louis X à cette plainte ? Quod taies, 

^ niji in cafibus appellationis per eos ad curiam nof- 
' tram emijfct , in gardiâ nojlrâ non recipiantur, 

(i) Infuper prtecipimtis quod ubi ecclejice ac- *' 
quifierint pojjejjiones , quas habent amortifata^à 
tribus doaiinis, non computatâ perfonâ qua. io 
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eeclcftam yanftulit po'Jfcjffiones eafdem \ nulla eis 
ver jujhtiarios noflros moleftia inferatur. Ord. 
oe 1275 , art. 1. On voit par ceue même or- 
donnance de Philippe-le-Hardi , que les officiers 
royaux faifoient dès-lors tous leurs efforts pour 
taire du droit d’amortiffement une prérogative 
de la couronne. Seiufcalli , baillivi , prapofiti 
vicecomites ( dans quelques pays les vicomtes 
netownt pas des feigneurs revêtus d’un fief 
conliderable par le comre ; ce n’étoient que des 
hommes de'loix, des juges qui rendoient la 
^ comte) & alii juJUtiarii 

/lojirt ccjjent & ahfiineant moLefiare ecclejioj jnpcr 
ncqaijûionihus qnas hacienùs feccrunt in terris bà^ 
tonum noflrorutn qui 6* quorum prccdeceffores 
noj rts & pradccejforum ncfl-orum temporihus per 
ongam patientiam , tifi fuijjfe nofeuntur puhlicè» 
On n eut aucun égard à cette ordonnance, fous 
^fg*^c.de Philippe-le-Long. 

Siperjone ignobiUs feoda’vel retro feoda nofira 
acquijicrint extra terres haronum prediRorum 
(ceux qui avoient confervé la faculté de per- 
cevoir la taille de franc-fief) ylne noflro ajîenfu , 
te :ta fit quod inter nos & perfonam qua. aliéna^ 
vent res ipfas , non fine très vel plures intermcdii 
Comtni , pcrcepimiis fi trneant ad fervitium minus 
competens , quod prefient nobis efiimationem fruc-^ 
tuum triurn annorum , & fi efi fervitium competens 
nthtlominus efiimationem frucluum triurn annorum 
JoLvent rerum taliter aequifitarum. Ord. de 12^1 , 
art. 9. M. de Lauriere a joint une note au mot 
competens, difant que, quand le fervice étoit 
competent , Phi'ippe-le- Hardi avoit décidé qu’on 
payer au roi les droits de franc- 
c . Inlippe-le-Bel , par fon ordonnance, les 
exigea , même dans le cas de fervice compé- 
tent. Cette taxe , encore incertaine fous fon' 
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rèfi;ne , fut exaftement payée fous celui de Phi- 
lippe- le Long On appelloit fervice compétent, 
le fervice qu^ti fief rendoit à fon feigneur , dans 
toute la riguevtr des coutumes féodales , fans 
prétendre jouir à cet égard de quelque immunité. 

(3) En i?i8. Pliilippe-le-Long donna des 
lettres-patentes < portant (jue les ferfs de fes 
domaines feroient affratidns en payant finance» 
Louis Idutin en avoit donné de pareilles le j 
juillet 1315 î on y trouve ces paroles remar- j 
quahles : « comme felonc le droit de nature , 
*> chafcùn doit naifire franc. » Pourquoi donc 
faire acheter à des hommes un droit que la 
nature leur donne ? Ces lettres- patentes de | 
Lodis X n’avoient apparemment leur 

effet , foît par la négligence des officiers du roi , 
foit parce que les ferfs n’avoîent point un pécule 
aifez confidérable pour acheter leur liberté , ou 
qu’ils n’osèrent pas fe fier au gouvernement. 

La plupart des philofopbcs ôc des politiques 
ont fait d’affez mauvais raifonnemens fur la 
quefllon de Vefclavage ou de la'fervitude. Ils 
ont confidéré la condition des efclaves telle ^ 
qu’élle étoÎT chez les anciens , & autrefois chez 
les feigneurs de fiefs , 6c ils ont ^ condamne 
l’efclavage ; certainement ils ont raifon. Mais 
«ft-il de^^l’effence d’iin efclave d’avoir pour maî- 
( tre un tyran ? Pourquoi ne pourroît-il pas y avoir 
entre le maître & l’elclave des loix humaines , 
qui leur aflignaffent des devoirs refpeftifs ? Pour- j 
quoi n’y auroit-il pas un tribunal dont 1 efclave j 

f iût implorer la proteélion contre la dureté de j 
on maître ? 

Dans un gouvernement très-fage , l’efclavage [ 
efl un mal , parce qu’on doit s’en paflTer 5 6c que , 
dégradant les hommes , il apprendroit aux ci- ^ 
toyens à bannir l’égalité qui fait leur bonheur* 
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Chez les Spartiates, les Romains, &c.,Ia fer- 
vitucle étoit^un mal ; elle en feroit un chez les 
Suifles , les Suédois , &c. Mais dans un gouver- 
. nement où l’on ne connoit aucune égalité , non- 
feulement entre les citoyens , mais même entre 
les difFérens ordres de l’état, la fervîtude pour- 
^ roit peut-être produire un bien , & corriger quel- 
ques* inconvéniens des loix. Je demande quel 
grand préfent c’ell pour les^ hommes que la li- 
berté , dans un pays où le gouvernement n’a 
pas pourvu à' la fubfiftançe de chaque citoyen , 
6 c permet à un luxe fcandaieux de facriher des 
millions d’hommes à fes frivoles befoins. Que 
feriez- vous de votre liberté , li vous étiez accablé 
- fous le poids de la misère ? Ne fentez-vous pas 

3 u’efclave de la pauvreté , vous n’êtes libre que 
e nom , & que vous regarderez comme une 
faveur du ciel , qu’un maître veuille vous re- 
cueillir ? La nécelTué , plus puiffante que des 
loix inutiles qui vous déclarent libre , vous 
rendra efclave, 

(4) C’eftpar une ordonnance du 12 marsi^iô, 
que, Philippe -le -Long établit dans les princi- 
pales villes un capitaine pour en commander 
les bourgeois, & dans chaque bailliage un ca- 
pitaine général. ,Ce prince dit que c’eft à la 
prière des communes qu’il a fait cet arrange- 
ment; & il ajoute que, comme le peuple eft 
affez pauvre & affez mîférable pour vendre 
quelquefois fes armes afin de fubfifter, chaque 
bourgeois les dépofera dans un arfenal public , 
& qu’on ne les lui délivrera , que quand il fera 
queftion du fervice de fa majefté , & qu’on le 
commandera. Ord. du Louvre , t. t ^ p. 655. 

(y) <t Sera crié publiquement ,& deffendons 
M fur paine de corps & d’avoir à tous nobles & 
non nobles , que durant le temps de ces pré- 
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H fentes guerres , aucun d’eulz à l’antre ne 
»» meuve en face guerre en quelque manière que 
»♦ ce foit couverte ou ouverte , ne ne face faire 
»♦ fur paine de corps ou d’avoir , & ayons or- 
»♦ donné & ordonnons que fe aucuns fait le con- 
« traire , la juftice du lieu , fénéchal , bailüfs , 

»> prévôts ou autres appellés ad ce , fc metier 
eft , les bonnes gens du pais prengnent tels 
>> guerriers & les contraingnent fans delay par 
>» retenue de corps & explettemens' de leurs 
>♦ biens , à faire paix & à celTieç du tout de ' 
»*\ guerrier. »♦ Ord. de mars rjj’d , faite fur la' 
requête des états - généraux , art. Que les 
progrès de la raifon font lents ! Les François 
étoient fatigués de leurs guerres privées, & ils 
ne favoient pas demander une loi générale & 
perpétuelle qui les déclarât un cnme capital 
contre la fociété , & défendît pour toujours à 
tout feigneur les voies de fait , tous peine d’être 
traité comme perturbateur du repos public. 

( 6 ^ «< Nous ne pouvons croire que aucün 
n puiffe ne doit faire doute que à nous & à ' 
, >♦ noftre majefté royal n’apparticngne , feulement 
M Sc pour le tout en noftre royaume , le meÇ- 
»» tier , le fait , la provifion & toute Tordon- 
»♦ nance de monnoie & de faire monnoier te!^ 

»♦ mdnnoies & donner tel ^urs , pour tel pri^ç 
y> comme il nous plaift Ik bon nous femble. 
Zett. pat. du i6 janvier 1^46. '' 


'> ' f 

CHAPITRE V. 

(i) Jtem exaüiànes & onera gravtjpma peeu^ ^ 
niarum per curiam romanam ecclejîee regni nofiri 
impofita , quitus regnum nofijum miferabiluer i 
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paupcratum extitit , fivt etiàm imponendas , vtl 
impontnda Icvari aut colîigi nullatcniis volumus , 
niji duntaxat pro rationabili , piâ & urgentijjimâ 
causa y vel inevitahiU necejjitate , ac de fpontaneo 
& expreiïo conjenfu noftro & ipjius ecchfitt regni 
nofiri. Ord. de mars ia68 , art. 5. J’ai lu dans 
le Longueruana l’abbé de Longuerue croyoit 
cette pièce fufpeéle. Si l’auteur de ce petiç ou- 
vrage avoit pris la peine d’expofer les raifons 
fur lefquelles étoit fondé le lentiment de ce 
favant homme , on pourroic les examiner j mais 
on n’en dit rien , & j’avoue franchement que 
je ne les devine pas. 

Si je ne me trompe, on ne trouve rien dans 
cette pièce qui puiffe faire foupçonner que quel- 
que fauffaire l’ait fabriquée dans un temps pof- 
térieur à S. Louis. Il étoit naturel que le clergé 
de France , ruiné par les exaélions perpétuelles 
de la cour de Rome , recourût à la proteftion 
d’un prince qui avoit la garde générale des 
églifes de fon royaume ; & il étoit à la fois du 
devoir & de l’intérêt de S. Louis de l’accorder : 
fa politique lui en faifoit une loi, & fa piété 
étoit trop éclairée pour en è^e alarmée. 

Quoi qu’il en foit , il eft certain que l’églife 
de France fut moins docile fous le joug de la 
cour de Rome , que le reûe de la chrétienté. 
On voit que les lucceflTeurs de S. Louis accor- 
dèrent leur proteélion à leur clergé, dont ils 
tirèrent des fecours affez- abondans, & qu’en 
conféquence les églifes de France furent plus 
ménagées par les papes que celles des autres 
états qui en envioient le fort. J’en tire la preuve 
du traité que Philippe-!e-Bel paffa avec l’évêque 
de Viviers , ÔC'dont j'ai déjà eu occafion de 

£ .->rler dans une remarque du II*, chapitre de ce 
vie. Curabimus à fede apoftolicâ impetrare ^quod 
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Vivarienjis ecolefta & aiie ecclefie VivdrlcnfLs âi<x- 
cefis , non tencantur foLverc decimam , niji cum 
décima leva^'itur in ecclefiâ gatlicana i & quoi 
in colleclis , contrihutionibus & procurationihuf , 
deinceps traclcntur f ficut ^alie ecclejie de regno 
Francie traHahuntur. Art. 26. , 

(2) Philippe-le-Bel écrivit , pendant la guerre 
de Flandre, aux évêques pour les prier de lui ac- 
corder des décimes. Nous avons encore la lettre 
qu’il adreflfa à l’évêque d’Amiens. Quocircà di- 
leclionem veflram requîrimus 6* rogamus , quatenàs 
pradiclas neceffîtates & onera diligentius atten- 
dent es ^ & quod in hoc cafti caufa noftra^ eccle- 
fiarum 6* perjonarum ecclefiafiicarum ac dicli 
regni y (ingulariter omnium^ generalitcr fingulo- 
rum , agi dignofcitur , & proprium cujujlibet pro- 
Jequitur interefje , nohis in tantx^ necejffitatis ur- 
gentiâ prxdiclam decimam in prtz/enti folvere fi* 
exhihere curetisj fi* ah abbatibus , priorihus , eccle- 
fiis , capitulis , conventibus , collcgiis , fi* cliis 
perfonis ecclejiaflicis repilaribus & fccularibus 
civitatis & diocejis Ambianenfis faciatis prtzfen- 
tiaVter exkiheri. 

^ Je remarquerai en paffant qu’il n’eft point 
parlé dans cette lettre du confentèment du pape 
pour demander une décime , & qu’ainfi quel- 
ques écrivains ont eu tort , en parlant , il y a 
quelques années , des immunités du clergé , de 
dire que les rois de France n’ont jamais fait 
aucune demande d’aide ou de fubfide à leur 
clergé , f^ns avoir obtenu auparavant le con- 
fentement de la. cour de Rome. Premièrement, 
qu.iind Philippe-!e Bel écrivit la lettre que je 
viens de rapporter , comment auroit-il été d’u- 
f.ige d’obtenir du pape la permiirion de lever 
des décimes avant que de les demander , puif- 
quê Philippe-le-Bel efl le premier de nos rois 
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quî art fait une pareille ' demande ? Comment 
auroit»il pu lui venir dans l’efpritde croire l’agré- 
ment du pape préalable & nécelTaire pour re- 
quérir une décime qu’il n’exigeoît pas comme 
un droit , maié qu’il regardoit comme une grâce? 
Secondement , fi le confentement de la cour de 
Rome eût été néceffaire, Philippe-le-Bel en 
aurait certainement parlé dans 4'a lettre', ’ôc U 
n’en 'dit pas un mot. Si on prétend que c’eft 
un oubli ^ & que ce prince avoir obtenu la per- 
miflTioh de demander une décime au clergé , qu’on 
m’explique comment la demande de Fhilippe- 
Ic-Bel ^ui fufcita un différend avec Boniface VIII: 
de quoi aurdit pu fe plaindre ce pape , après 
avoir donné fon' confentement ? Pourquoi au- 
roit‘iI défendu au tlergé de donner des fecours 
d’argent à Philippe ? 

(3} Les fuccéfféurs de Phi'ippe-le-Bel ne 
purent demander de décimei au clergé , fans )T 
être autorifés par une bulle du Saint-Siège, qui 
TCgloif même la forme dans laquelle la décime 
accordée feroit levée. « Nous les en quit'o is 
»* (les eccléfiafliques) excepté toutes voi.;s ce 
» qui peut eftre deu des difiémes oftrbiés par 
»» noftre Saint-Père le pape , fur fes diz prélats 
i> & autres gens d’églife avant l’affemblée d® 

M _Paris faite au mois de février de l’an 1356 , 

»♦ qui fe lèvera par les diz ordinaires félon là . 
»>^ fourme des bulles fur ce faites. »♦ Ord. du 
4 mai Les rois de France fe fournirent 

à cette règle, pour prévenir toute conreftatioa 
entre eux & la cour de Rome. Quand en con- 
féquence de quelque tenue des états-, foie géné- 
raux , foit provinciaux , le clergé confentoît , 
conjointement avec la nobleffe «Te tiers- état , 
à ’a levée de quelque fubfide qui fe percevofit 
fur U vente des dentées ou marchandifes , on 
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' n’ayoît pas befoin du confeiuement ]>ap** H 
, c(l tiir du moins qu^aucune ordonnance ni aucun 
/ hiftorien n’en font mention. 

(4) Le parlement que PhUippe-le>Bel rendit 
./ëdentaire à Paris» devoir s’y tenir deux fois 
t*an, à Pâques & à la Toutiaint » & chaque 
Céance Cevoit être de deux mois. » II y ara deux 
M parlemens , li uns des quiex commencera à 
M l’oflaves des Pafques -, & K autres à l’oflaves 
H de la Tou£^in£i » & ne durera chacun que 
H deux mois. » Ord, rapportie pot Pafquier ,L 2, 
e, q. 11 feroit fort difficile de cire avec une 
certaine précifion » combien de temps fubfîAa 
cet ordre établi par Philippe-U'^Bel. oi on veut 
établir l’époque fixe de la perpétuité du parle* 
ment , je crois qu’on fe donnera beaucoup de 
peine fans fuccès ; car cette époque , félon les 
apparences, n’exifie points Si on fe contente 
de rechercher en quel temps à peu près le 
jparlemeni devint perpétuel , on trouvera dans 
nos monumens des, lumières fatisfaifantes. 

Dans une ordonnance du 3 décembre 1319» 
il ell dit : «« 11 n’aura nulz prélaz députe en 
H parlement , car le roi fait confcience de eus 
M empechier au gouvernement de leurs expéri* 
>» rituautés , & h roi veut avoir en fon parle- 
M ment gens qui y puiflent entendre continuel- 
M lementfans en partir , & qui ne foient occu- 
>> pés d’autres gratis occupations. » Si par le 
parlement on ne veut entendre que la grand- 
chambre, qu'on appelloit par excellence le par- 
lement , il efl évident que cette compagnie ne 
fut point rendue perpétuelle par Philippe -le - 
Long » ainfi qu’on pourroit le conclure du règle- 
ment que je viens de rapporter j.puifqu’il eft 
réglé par une ordonnance de l’annee fuivante , 
<2qe la chambre des enquêtes fe parUgeroit eA 
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deux chaipbres , «< pour plus defpecher de be- 
'•* foignes , de dureroit par tout l’an en parle* 

»* ment & hors. «« Mais ii on regarde la cham* 
bre des enquêtes comme faifant partie de la 
cour fupérieure de juftice du roi , il eft fûr qup 
le parlement ou du moins une partie du parle* 
.ment tenoit Tes afTifes pendant toute l’année. 

4* Les gens des enqueftes , dit Paf(^uier , L, 2» 

» c. J , d’après l’ordonnance que je ctle, étoienC 
** tenus de venir toutes les après-dînées depuis 
M Pafques jufqu’à la $. Michel , .& durera cette 
M chambre par l’afHuence des procès par tout 
n l’an du parlement 8c dehors ; 8c néanmoins 
» le parlement clos pourront les confeillers i 
.a» d’iceluife trouver aux enqueiles , pour juger 
** les procès avecques les autres : quoy faifans 
a» ils feront payés de leurs falaires 8c vacations 
** extraordinaires. » 

Les affaires fe multipliant de jour en jour » 
dans un temps qu’on n’avoit encore aucune loi , 
& que les coutumes n’étoient point rédigées par 
écrit , ii eft très-vraifemblable que l’ordre établi 
dans le parlement par Philippe - le - Long , en 
1320 y fubfifla conftàmment après lui. Tous lés 
ans on nommoit un nouveau parlement , c’eft a* 
dire « qu’on faifoit une nomination des magiflrats 
qui dévoient tenir cette cour ; Ôc fans qu’il y 
«ût une ordonnance générale qui la rendit per* 
pétu elle y 8c changeât l’ordre établi par Philippe* 
le Bel y on lui ordonna par des lettres particu* 
lièresy 8c fuivant le bef^oin , de continuer Tes 
afTifes : cet ufage fubfifloit encore en 1358. 
Voyez dans les ordonnances du Louvre, t. 4^» 
p, 72J , une ordonnance de Charles , régent du 
royaume, du 18 oélobre 1358, qui flatue que 
les^ofHciers du parlement <^ui devoit finir Tes 
(éances , continueront à juger jufqu’a ce qu’u 
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y ait un nouveau parlement aflTemhlif. Voyez 
encore 4 ^ p. 72^ , une autre ordonnance du 
même régent , du 19 mars 13^9 , qui porte- que 
les préfidens du parlement , ledit parlement non 
féant , jugeront toutes les affaires qui feront 
portées devant eux. 

11 y a toute apparence que Charles V , pen- 
dant tout fon règne , fe comporta à l’égard du 
parlement , comme il avoit fait pendant la priton 
du roi fon père. Le peuple avoit le même befoin 
d’avoir continuellement des juges pour terminer 
des différends. D’ailleurs , perfonne n’ignore que 
ce prince , ainfi qu’on le verra dans le livre 
fuivant , avoit une affeélion particulière pour 
les magiftrats du parlement , qui étoient parti- 
culièrement attachés aux intérêts de la couronne. 
En 1356, ce prince avoit déclaré aux états 
généraux , qu’il aj.iroic foin qu’à l’avenir les cham- 
bres du parlement , des enquêtes & des requêtes, 
tinffent leurs affifes pendant toute l’année. 

Il en a été du parlement parmi nous , comme 
de tout le refte , on agiffoit au jour le jour , 
fans vue genéra'e , & c’c toit aux circonftances 
à tout ordonner & tout régler. Je crois avec 
Pafquier, que c’eftfous 'e rè^ne de Charles VI , 
qu’il fe fit une grande révo’ution dans tous les 
autres ordres de la nation « La foiblelfe du cer- 
»* veau du roi ôt les partialités des princes furent 
»♦ caufe , dit- il y qu’ayant leurs cfprits bandés 
»Vj ailleurs , on ne fe fouvint plus d’envoyer nou- 
»* veaux roolles de confeillers , & par ce moyen 
»♦ le parlement fut continué. » Les magiftrats qvû 
fe trouvèrent en place , continuèrent leurs fonc- 
tions pour que la juftice fût toujours adminiftrée. 
Ils fe tinrent toujours affemblés , parce qu’ils y 
étoient accoutumés , éc que l’abondance des pro- 
cès les y for^oit. D’ailleiïrs, la cour occupée 
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d’objets plus intéreffans pour elle , avoit égale- 
ment oublié de leur ordonner de continuer ou' 
de furpendre leurs féances. Cet on're fe trouva 
tout établi fous le règnç de Charles Vil. Voyez 
l’ordonnance de ce prince, en avril 14^3, pour^ 
la réformation de la judice ôc police du parle- 
ment , art. Z 6* 3 

Les offices devinrent perpétuels , & quand 
quelque membre du parlement mourut, la com- 
pagnie choifit elle-même fon fuccelTeur. « Vou» 
*» Ions 6c ordonnons que -nul ne foit mis ou dit 
« lieu 6c nombre ordinaire delfufdrt (despréfi- 
»> dens 6c confeillers du parlement) 'quand le 
w lieu vacquera , fe premièrement il n’cft tef- 
»♦ moigné à nous par noftre amé 6c féal ch?n- 
» celier,6c par les gens de noftredit parlement, 
>» eftre fouffifant à exercer le dit office , 6c pour 
w eftre mis ou dit lieu 6c nombre delTufdit ; 6c 
n fe plufteurs le requeroient ou eftoient à ce 
»» nommés que on preignc 6c élife li plus fouf- 
» fifant. *♦ Ord. du 5 février r^S 8 , art. y. 

« Que d’ores en avant quant les lieux de 
>♦ prélidens 6c des autres gens de noftre parle- 
« ment va.cquerroit , ceulz qui y feront mis , 
»» foient prins 6c mis par éleélioa, 6c que lors 
»» noftre dit chancelier aille en fa perfonne en 
I» noftre court de noftre dit parlement, en la 
M prefence du quel y foit faiéfe la difte elec- 
« tion , 6c y foient prinfes bonnes perfonnes , 
M Cages , learées , expertes, ôc notables félon 
»» les lieux où ils feront mis , afin qu’il foit pour- 
n veu de telles perfonnes comme il appartient 
n à tel fiege , 6c_fans'aucune faveur ou accep- 
» cion de perfonnes ; 6c auffi que entre le* 
»♦ autres , l’on y mette de nobles perfonnes 
>♦ qui feront à ce fouffifans» »* Ord, du 7 /en- 
vier /400 , art» / 
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(5) Au fujet de rorigine des appels comme 
d’abus, voyez Vinftitution* au droit ecdéfiaf- 
tique , par M. l'abbé Fleüry , partit ? , cA. 

■ Au fujet des cas privilégiés, voyei Boutillier, 

/, a , tit. I. 

(6) Ea propter nobis humîlittr J uppUcaverünt 
mcmorati archiepifcopi , epifcopi , capitula nota~^ 

' bilia , decani , ahbates , cateriquc pralati & vin 
eccUfiaftici atque fcientifi-i univerfitatum ftudio~ 
rum generaUum regni & Ddphinatûs noftrorum 
vntdiclorum repmjentantes , quatenùs eorum de- 
liberationibus & conclufionibus ficftcundùm Deum, 
juftitiam & finccritatem confctentiarum fuarum 
acceptis , tàm rcfpeclu prâfatorum dtcrctorum & 
canonum ipfius Jacro-Janta. gentralis fynodi Ba> 
filUnfis , quant aliàs in his quet pro utilitate ru* 
publica écclefia regni & Ddphinatûs noflrorum 
fueruni inter eofdetn ddiberata 6* concluja , re* 
gium noftrum confenfum prtthcre , eaque protegerc 
tfficaciter & exequi ac inviolabiliter per omnes 
J'ubditos noftros obfervari^ facere & mandare 
dignannur quocirca dileclis 6* Jîdelibus 

confiliariis noftrts pretfens tentntibus & qui in 
futurum tenebunt parlamenta , omnibufque ju/iiti^ 
" riis regni & Delphinatüs noflrorum eçueris ofli* 
tiariisy &c. Prag, Sanft. tit. 
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CHAPITRE* V I. 


j!^stiçiuissimo enim tempore y fie erat 
in dominorum potefiate connexum , ut quandb vd- 
lent , poffent offerte rem in feudum à fie datant ; 
pofleà vero conventum efi , ut per annum tantuin 
firmitatem haberent ,'deindè ftatutum efi ut ufqui 

éd vitam fid^Us pcrduecrctur, lib, feudorum , 
^ ' 'tit. 
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~tlt. t. Conrad II étoit co* temporain de notre 
.Toi Robert ôc de Henri I. Il commença à régnée 
en 1024, & mourut en 1039. Cùm vero €on-^ 
radus Romam proficifeeretur petitum cjl à fidc^ 
libus qui in ejus erant fervitio , ut leec ab eo pr<ym 
tnulgata hoc ttiam ad nepotts ex jüio producerc 
dignaretur , & ut frater fratri fine legitimo het- 
Tcde defunclo in bénéficia quod eorum patris fuit 
fuccedat Ibid. t. i. Frédéric I , contemporain de 
.notre Louis le- Jeune & de /Philippe- Augufte , 
.mourut en 1190. Le livre dès fiefs que je cite 
ipi , fut écrit fous fon règne , & il y eft encore 
dit : feiendum eft quod heneficium adveniens ete 
latere ultra fratres patrueles non progreditur fuc» 
eejfione ab antiquis fa^ientibus conftituta , iicet 
moderno tempore ujquc ad feptimum geniculum 
fit ufurpatum , quod in mafeulis defeendentibus 
novo jure in infinitum extenditur. 

( 2 ) Plufieurs écrivains Allemands croient que 
l’Em^re fut héréditaire jufqu’à Henri IV ; quel- 
ques-uns' même penfent qvt’il ne fut véritable- 
ment éleélif qu’après le règne de Henri VI. 
Je demanderois à ces écrivains : Conrad I ne 
fut-il pas élu } Tçutes les hifioires n’en font- 
elles pas autant^de preuves } Henri , duc de 
Saxe , & furnommé i’oifeleur , fut fans doute 
élu empereur, puifque Conrad voyant que ce 
' prince etoit trop puiifant pour ne pas ufurper 
l’Empire , ou ne s’en pas féparer , confeilla do 
le choifir pour fon fucceffeur. 11 eft vrai que fa 
poftérité , pendant trois générations , occupa le 
trône ; mais cela ne prouve rien îontre le droit 
de l’Empire & de la nation Allemande. Quand 
même il feroit certain .que ces princes n’auroient 
pas attendu une éleéHon pour prendre le titre 
d’empereurs , eue pourroit-on conclure de trois 
démarçhçs irreguUèc6S« (QPUe l’éligibilité 

Tomç II, ^ i ' 
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l’Empire? Après la mort d’Othon III, Henri II^ 
duc de Bavière , furnonimé lé Boiteux , ne (ut-il 
pas élu empereur, de même qt-e fon fucceflfeuc 
Conrad U , duc de Franconie ? Il me femble que 
les témoignages des hiftoriens fur tous ces faits 
ne font point équivoques , & dès - lors quels 
motifs raifonnables peut-on avoir de douter ? 

, Puffendorf dit dans fon ouvrage intitulé, de 
Statu imperii Germanici , & publié fous le nom 
de Severin de Monzambano ; Proceres in Impera^ 
torcm ( Henricum) infurgunt , cumqut rcgno deji-" 
ciunt , tditâ confiitutiont , vt dcinceps fih us regis , 
etfi dignus per fpontaneam ,eUBionem ^ non per 
fuccejjionis Lineam proveniret. C. 6 , §. 7. Cette 
diète fe tint à Eorcheim , & la conBitution dont 
parle Puffendorf, fe trouve dans le recueil de 
Goldafl. Si de ce fait on vouloit inférer que la 
couronne étoit héréditaire avant Henri IV , on 
auroit tort, ce me femble Tout ce qu’on en peut 
conclure , c’efl que les éleélions ne s’étoient pas 
faites bien régulièrement ; & que quatre prin- 
ces de la maifon de* Saxe ,• & trois de la maifon 
de Franconie s’étant fuccédés , leurs partifans 
pouvoient avoir voulu rendre équivoque le droit 
de l’Empire; & que pour difTiper tout doute & 
prévenir les entrcprifes ambitieufes des empe- 
reurs , il étoit néceffaire dé porter une loi qui 
renouvellàt les anciennes conftitutions & cou- 
tumes du corps germanique. Dans un' fiècle 
d’ignorance , &• où la force a beaucoup de pou- 
voir , cette précaution étoit fort utile. ^ 
(3) Richard*, duc de Cornouaille, 8c Alphonfe 
X , roi de Caftille. L’interrègne né finit qu’en 
1373 , par l’éleéHon de Rodolphe , comte dç 
Hapsbourg. 
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